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 iétonnes et des es aces  u lics  ualita  s 

                                                                                       

                                                                                      

                                       

                                                                                    

                                                                  

 escri   des ac ons

                                                                                                                     

  em le de l il t  ord   uest du trè e 

                                              

                                       

                            

                                                                                    

                          

                                                                                    

                                                  

                                                                                   

                               

                                  



85  

 o ts et  nancement

 hasa e  u ls  me re en  lace

                                         

                                           

                                      

                                               

                              

Ambitions : court terme  tr s

structurant

                           

      

  ise en  lace d un    el   ro et  réconisée

 é érence

     

     

     

     

     

     

     

     

                                                     

                          

     

    

         

     

     

                  
        

          

        

    

     

            

                                          

                                              

                                              

          

 a itat

                                                      

 léments de conte te

 iche n    

 ilote de l ac on  artenariat

   ec  s

 évélo  er des  ro ets mi tes dans le   
 rand  ue

                                    

     

     

                       

            

    ec  de mise en valeur  atrimoniale

   o  ec   ro ramma  ue est mi te  im lanter l o ce de tourisme  roduire du lo ement créer un

lieu de restaura on alterna  ty e halle  ourmande

                                                                                 

                                                                                        

                                                                                   

                                                                     

 escri   des ac ons

                                                                                                                     

   rand  ue   ro riété  u li ue  

                                                                                          

                                                                                    

                                                                                   

                                                                                      

                                  

   rand  ue   ro riétés  u li ues et  rivées  

    on                                                                                 

                                                                                 

                     
    on                                                                               

                                                                                    

                                                                                       

                                                                                   

                                                                                        

                                                                                      

                                                                                     

               



86  

                                                   

               
                

                     
           

                    
                  
                    

                                   

                                 

                            

                                  
                                      

                                      
                                         

                  

                                          
                                          

              

                                     
                                

                                         
            

6.1

6.2

6.3

6.4

6.7

6.8

6.5

6.6

       

    

                                                          



87  

 o ts et  nancement

 hasa e u ls  me re en  lace

          

Ambitions : court terme  structurant

                                         

                     

                                     

                            

                             

 é érence

                                          

                     

                                             

                                                          
 iche
n    

 endre l o re  lus visi le et nouer des
 artenariats avec l éduca on na onale  our
valoriser l o re d é ui ements  ui ements

 léments de conte te

 ilote de l ac on  artenariat

 escri   des ac ons

   ec  s

             

                                                                                           

                                                                    

           

                                                                                      

                                                                                

                    

            

                          
            

           

                   

  aire de l o re é ui ée un mar ueur de la commune et un  acteur d a rac vité  our   er des
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Annexe 2  

- 2 rue Saint Marc (parcelle n°0361)  
- 1 rue Taufflieb (parcelle n°0145)  
- 11 rue des Boulangers (parcelle n°0002)  
- 7 rue des Boulangers (parcelle n°0006)  
- 12 rue des Maréchaux (parcelle n°0032)  
- 13 rue des Bouchers (parcelle n°0037)  
- 28 Grand Rue (parcelle n°0432)  
- 31 Grand Rue (parcelle n°0232)  
- 60 Grand Rue (parcelle n°0310)  
- 66 Grand Rue (parcelle n°0643 et 0304 et 0641)  
- 72 Grand Rue (parcelle n°0296 et 297) 
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Annexe 3 

 
Liste d’indicateurs PVD et questions évaluatives  

 

 

Général 
-                                        ’                                       
-               ’       
- Evolution du taux de chômage 
- Evolution des actifs et des non actifs 
- Seuils des niveaux de vie (faible niveau de vie, classe moy. Inférieure et supérieure, aisée) 
- Evolution taux de pauvreté 
- Evolution des salariés en contrat précaire 
- Evolution des cadres et prof intermédiaires 
-                        ’           
- Evolution de la mobilité résidentielle/part des emménagés depuis - de 5 ans 
- Evolution surfaces terres urbanisées (ha) 
- Evolution surfaces terres NAF (ha) 

 

 mélioration de l’ha itat 
- Evolution de la vacance de logements (INSEE) 
- Evolution de la vacance de logement structurelle (LOVAC) 
- Evolution des logements indignes ou insalubres 
- Nb de logements aidés ANAH (PIG renforcé) par an 
- Nb de logements dispositif DENORMANDIE par an 
-     ’                        
- Nb de permis de louer (décision à prendre sur sa mise en      ) 
-       ’                                                      
- Nb de logements neufs construits 
-                                 /   ’       

 

 ommerce et l’artisanat 
-               ’                                                                  

commerciale hors périmètre) 
- Proportion des commerces situés en centralité comparée au nombre de commerce sur la 

commune et/ou situés en ZC ou en dehors de la centralité  
- Nb de reprises/transmissions 
- Evolution du nb de porteurs de projets ACI 
- Evolution de la diversité                    ’         -petits commerces) 
- Montant des loyers des commerces sur la centralité et/ou le prix des Fonds de commerce 

de la zone 
- Evolution de la vacance commerciale 
- Date moyenne de la dernière rénovation de la façade commerciale  
-     ’                       
- Evolution du niveau des prix (vente et location) 
- Evolution du nb participants démarche Qualité Accueil 
-        ’                                    
- Â              ’                            
-           ’    : types de commerces, type de projets (extension/création) et surfaces 

nouvelles créées 

Cadre de vie et Sécurité 
- Evolution effectifs de la PM et de la vidéo-surveillance 
- Evolution des ouvertures de classes bilingues et des élèves/classes 
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-     ’               ’                             
- Evolution de fréquentation des musées / patrimoine 
- Evolution des investissements en réfection de voirie 
- Evolution des investissements en végétalisation 
- Evolution des investissements en rénovations patrimoniales 
- Evolution du nb de rénovations de façades (mesures incitatives et plan de ravalement 

obligatoire) 

Mobilité 
- Taux de déplacements doux 
-     ’               
- Evolution des lignes de transport en commun et la fréquentation 
- Evolution fréquentation de la gare 
- Evolution des équipements de bornes de réparations vélos 
- Evolution des bornes de recharge des véhicules électriques 
-                                                   ’           

 

Équipements et services publics 
-     ’                                   
- Fréquentations des services publics 
- Fréquentation Maison France Service 
- Evolution de la pratique sportive et culturelle 
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DELIBERATION 

 
 
OBJET : Règlement intérieur du Transport à la Demande à visée sociale 
 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
Préambule 
 
Un transport à la demande a été mis en place le 27 avril 2004 sur le périmètre de la 
Communauté de Communes du Pays de Barr. Ce service, appelé Taxi’Co, constitue une 
réponse aux besoins de mobilité des personnes n’ayant pas de moyens de locomotion. Il est 
complémentaire à l’offre existante, en particulier de la ligne TER. 
 
En 2010, il a été décidé d’étendre le transport à la demande à l’échelle du Piémont des Vosges, 
et ceci, en partenariat avec le Conseil Général du Bas-Rhin et les Communautés de 
Communes concernées.  
 
Cette extension du service permet aux habitants de la CCPB de se rendre vers les bourg-
centres voisins, Obernai et Rosheim avec le service Taxi’Co. 
 
Parallèlement, les habitants des Communautés de Communes des Portes de Rosheim et du 
Pays de Sainte Odile peuvent se déplacer à Barr, Epfig et Dambach-la-Ville. Les coûts de 
fonctionnement sont alors à la charge des intercommunalités concernées. 
 
En 2022, la Communauté de Communes a étendu, pour une phase expérimentale d’une 
année, la desserte vers Sélestat. 
 
 
Contexte 
 
Les données recueillies depuis la mise en service du TAD confirment que les usagers 
sont majoritairement des séniors et pour 3 motifs principaux : médical, courses et visites 
 
Une enquête réalisée en 2023 a confirmé que la souplesse et le mode de fonctionnement sont 
très appréciés par les usagers. 
 
Toutefois le coût de ce type de transport, au kilomètre parcouru, est relativement élevé au 
regard des autres moyens de mobilité. De plus, le transport des personnes en situation de 
handicap n’a pas toujours fait l’objet de la mise en œuvre de moyens adaptés. 
 
 
Préconisations 
 
Au regard des éléments précités, il a été validé lors du Bureau du 22 septembre 2022 : de 
confirmer la desserte de Sélestat pour tous les habitants du territoire. 
 
En Bureau du 6 juillet 2023, les principes de fonctionnement d’un Transport à la Demande à 
visée sociale ont été validés  
 
 
Le public cible identifié est :  

POINT N° 6



 

- Les 60 ans et plus, 

- Les personnes en insertion professionnelle, 

- Les personnes en situation de handicap. 
 
Le nom (Hopla’Go) et le logo du service dans sa nouvelle mouture ont été adoptés en Bureau 
du 18 octobre. 
 
 
ENTENDU l’exposé de M. le Vice- Président en charge du Développement Durable de 
l’Environnement et des Mobilités ;  
 
VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions ; 
 
VU la loi N°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale, modifiée et complétée notamment par la loi N°2015-
991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 
VU la loi N°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale 

et à la proximité de l’action publique ; 
 
VU la loi N°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action 

publique ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1111-1, 

L1111-2, L5211-1, L5214-1 et L5214-16 ; 
 
VU la loi 2015-991 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 
 
VU la délibération n° 003 / 01 / 2021 du Conseil de Communauté du 23 février 2021 

portant transfert de compétences « organisation des mobilités » au profit de la 
Communauté de Communes du Pays de Barr ;  

 
VU la délibération n° 007A / 05 / 2022 du Conseil de Communauté du 27 septembre 

2022 portant extension du TAD vers Sélestat ; 
 

 CONSIDERANT l’avis favorable des membres du Bureau, réuni le 22 septembre 2022 
confirmant la desserte vers Sélestat pour tous les habitants ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable des membres du Bureau, réuni le 6 juillet 2023 adoptant 

les principes de fonctionnement du Transport à la demande à visée 
sociale ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable des membres du COPIL Développement Durable et 

Environnement du 9 novembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable des Commissions Réunies en leur séance du 14 

novembre 2023 ; 
 
 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,  



Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
ADOPTE  le Règlement Intérieur du Transport à la Demande qui entrera en vigueur le 1er 

janvier 2024 (cf. annexe) ; 
 
AUTORISE M. le Président à signer tous documents permettant l’application de la présente 

délibération. 
 



Annexe n° 1 

  

TRANSPORT A LA DEMANDE HOPLA’GO 

REGLEMENT 

 

1. Objet du règlement intérieur 

Le présent règlement s’applique aux usagers empruntant le service de transport à la demande 

de la Communauté de Communes du Pays de Barr.  

Il définit les conditions particulières dans lesquelles les usagers peuvent être transportés par le 

service, et cela dans le respect des dispositions législatives, règlementaires et contractuelles 

actuellement en vigueur. 

 

2. Liste des communes desservies par le service de transport à la demande 

Le périmètre de desserte et de prise en charge correspond au territoire du Pays de Barr, soit les 

communes d’Andlau, Barr, Bernardvillé, Blienschwiller, Bourgheim, Dambach-la-Ville, 

Eichhoffen, Epfig, Gertwiller, Goxwiller, Heiligenstein, Itterswiller, Le Hohwald, Mittelbergheim, 

Nothalten, Reichsfeld, Saint-Pierre, Stotzheim, Zellwiller et Valff. 

Le service de transport à la demande dessert également les communes d’Obernai, de Rosheim 

et de Sélestat.  

 

3. Accès au service de transport à la demande 

Le service est accessible à tout résidant du territoire, sur inscription préalable, remplissant l’une 

des conditions suivantes :  

- Être âgée de 60 ans ou plus 

- Être reconnu comme une personne à mobilité réduite 

- Être en insertion professionnelle 

 



L’utilisation du service de transport à la demande est soumise à inscription préalable.  

Le formulaire d’inscription est disponible sur simple demande : 

- Soit auprès des mairies de la Communauté de Communes 

- Soit au siège de la Communauté de Commune  

57 Rue de la Kirneck 

67140 Barr 

03 88 58 52 22 

- Soit par mail : contact@paysdebarr.fr 

L’usager devra fournir les justificatifs suivants lors de son inscription au service de transport à la 

demande : 

- Personnes de 60 ans et plus : Copie recto/verso de la pièce d’identité 

- Personnes à mobilité réduite : Carte d’invalidité 

- Personnes en insertion professionnelle : Carte Pôle Emploi, attestation Pôle Emploi, … 

 

4. Horaires de fonctionnement du service de transport à la demande 

Le service de transport à la demande assure le service : 

- Du lundi au vendredi de 8h à 18h 

- Le samedi de 9h à 14h 

Le service ne fonctionne pas le dimanche et les jours fériés.  

 

5. Réservation des courses 

Chaque usager dont l’inscription a été acceptée par la Communauté de Communes devra 

obligatoirement réserver chaque déplacement, au plus tard, 48h avant la date du déplacement 

souhaité.  

Le chauffeur validera le déplacement dans la mesure des créneaux disponibles. En effet, si 

l’usager souhaite effectuer un déplacement durant un certain créneau, mais que celui-ci est 

déjà réservé par une autre personne, le chauffeur pourra :  

- Proposer à l’usager de covoiturer avec la personne si cela n’induit pas de retard sur la 

course de la personne et sur les suivantes.  

- Proposer à l’usager d’être pris en charge sur un créneau libre, le même jour. 

- Proposer à l’usager d’être pris en charge sur un créneau libre, le(s) jour(s) suivant(s). 

Dans le cas où, aucune de ces solutions n’aboutit à un accord avec l’usager, celui-ci ne pourra 

pas être pris en charge par le service de transport à la demande.  

Le numéro pour procéder à la réservation est le suivant : 09 69 39 77 13. 
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La centrale de réservation étant ouvertes aux horaires suivants : 

- Du lundi au vendredi de 8h à 17h30 

- Le samedi de 8h à 11h30 

La centrale de réservation ne fonctionne pas le dimanche et les jours fériés.  

Les réservations souhaitées pour le lundi devront être faites au plus tard le vendredi à 17h30. 

Les personnes sourdes, muettes ou malentendantes pourront effectuer leur réservation via 

l’adresse suivante : contact@groupe-marty.fr 

 

Lors de sa réservation, l’usager devra au préalable justifier son identité afin de vérifier son 

éligibilité au service de transport à la demande. Ensuite il notifiera les renseignements suivants : 

- Horaire et adresse de prise en charge 

- Destination 

- Horaire et adresse de prise en charge pour le trajet retour, s’il y en a un 

- Nombre de personnes transportées (accompagnateur voyageant gratuitement) 

Afin d’optimiser au mieux le service, la centrale de réservation pourra proposer un départ à plus 

ou moins 30 minutes de l’horaire souhaitée, en fonction des réservations déjà prises par 

d’autres usagers, afin de favoriser le regroupement avec d’autres voyageurs. 

Pour les demandes de trajets signalés moins de 48h avant, le transporteur n’aura aucune 

obligation de résultat envers l’usager mais s’efforcera, tant que possible, de les intégrer dans le 

planning d’intervention.  

En cas de demande de réservation d’un trajet couvert par une ligne de transport collectif 

régulière, le client sera renvoyé vers ce type de transport.  

 

6. Tarification 

Une participation par personne et par trajet est perçue par le transporteur.  

La participation de l’usager est fixée à :  

- 3,50 € pour les déplacements dans les 20 communes du Pays de Barr. 

- 4,50 € pour les déplacements vers Obernai, Rosheim et Sélestat. 

L’usager a la possibilité d’acheter un carnet de 10 tickets au prix de : 

- 30 € pour les déplacements dans les 20 communes du Pays de Barr. 

- 40 € pour les déplacements vers Obernai, Rosheim et Sélestat.  

 

7. Prise en charge des usagers 
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La prise en charge et le dépôt des usagers s’effectuent à l’adresse indiquée par l’usager lors de 

sa réservation.  

Les destinations prévues lors de la réservation ne peuvent pas être modifiées en cours de trajet. 

Les bagages des usagers sont acceptés à titre gratuit dans la limite de l’espace disponible dans 

le véhicule. 

Le transporteur décline toute responsabilité concernant les objets appartenant aux usagers.  

 

8. Déplacements 

Le service de Transport à la Demande est accessible pour tout motif à l’exception des éléments 

suivants :  

- Les trajets scolaires ou extrascolaires 

- Les trajets professionnels y compris domicile-travail 

- Les trajets hors de la zone géographique concernée 

- Les trajets financés par un autre organisme (Sécurité Sociale, CCAS, ESAT, …) 

- Le transport d’enfants de moins de 12 ans non accompagnés par un adulte 

- Le transport nécessitant un accompagnement médical 

Le transport est gratuit pour les moins de 4 ans. 

Les enfants de moins de 12 ans doivent être accompagnés d’un adulte.  

Les déplacements sont autorisés dans la limite d’un déplacement aller-retour par jour et par 

usager.  

 

9. Personnes à mobilité réduite 

Les personnes à mobilité réduite prendront soin de signaler, au moment de leur réservation, la 

nécessité d’être transporté dans un véhicule adapté PMR.  

Le conducteur accompagnera en cas de besoin, les personnes à mobilité réduite de leur 

domicile au véhicule, ainsi qu’au retour, jusqu’à leur domicile.  

Le service assuré par le transport à la demande est un service de « trottoir à trottoir ». Ce service 

public nécessite que l’usager soit prêt sur le trottoir au lieu et à l’horaire de rendez-vous 

convenus lors de la réservation. 

 

Pour les usagers identifiés, un service de « porte à porte » peut être mis en place : le conducteur 

accompagnera l’usager dans son déplacement entre le véhicule et la porte du domicile. 

Toutefois, le conducteur n’est pas autorisé à entrer dans le logement de l’usager. 

 



Dans la mesure où le handicap est lourd et nécessite l’aide d’une personne accompagnante, le 

transport de cette dernière est assuré à titre gratuit. 

 

10. Transport des accompagnants 

Si des personnes répondant aux conditions d’utilisation du transport à la demande nécessitent 

la présence d’un accompagnant adulte lors de leur transport, pour des raisons de santé ou de 

sécurité, celui-ci pourra utiliser le service sans inscription préalable et sans relever des critères 

d’utilisation sous réserve de prévenir le transporteur lors de la réservation du déplacement. 

 

11. Transport d’animaux 

Les chiens et animaux domestiques de petite taille sont également acceptés gratuitement à 

condition de pouvoir être transportés dans un sac, un panier ou une cage de transport adaptée. 

Leur présence devra être signalée au moment de la réservation. 

 

12. Comportement des usagers 

Le port de la ceinture de sécurité est obligatoire, conformément à la législation en vigueur.  

Il est strictement interdit de :  

- Fumer dans les véhicules 

- Détériorer le matériel 

- Faire usage d’appareil sonores dérangeant le conducteur et les autres passagers, sauf 

les dispositifs sonores pour les personnes ayant une déficience visuelle. 

- Transporter des matières dangereuses 

- Jeter des détritus par la fenêtre 

Les usagers sont responsables des dommages qu’ils causent aux biens et aux personnes dans 

les véhicules.  

 

13. Retard des usagers 

En cas d’absence d’un usager au lieu et à l’heure de prise en charges convenus, le conducteur 

s’assurera qu’il respecte bien l’horaire exact du service et qu’il n’est pas en avance.  

Dans le cas où le conducteur doit prendre en charge un autre usager dans un délai bref après 

l’usager en cours, et que ce dernier est en retard, il devra tenter de joindre l’usager en question 

par téléphone et attendre 5 minutes maximum, qu’il ait pu joindre l’usager ou non. Néanmoins, 

si aucun autre trajet n’est prévu ultérieurement, le conducteur pourra alors patienter plus 

longtemps dans la limite d’une attente acceptable. 



 

En cas de non-présentation de l’usager même pour retard ou d’annulation hors délais, un 

avertissement lui sera envoyé dès la première fois et il lui sera appliqué le tarif en vigueur. En 

cas de récidive, il lui sera interdit d’utiliser le service pendant 1 mois. En cas de 2ème récidive, 

il lui sera interdit d’utiliser le service de manière définitive. 

 

14. Aide envers les passagers 

Le conducteur du véhicule pourra, sur demande de l’usager, et si la situation le justifie, l’aider à 

monter à bord du véhicule, à monter les bagages et sacs dans le véhicule, ainsi qu’à boucler la 

ceinture de sécurité.  

 

15. Infraction au règlement 

Tout acte de violence verbale ou physique à l’encontre du conducteur, ou de toute personne se 

trouvant à l’intérieur du véhicule est répréhensible, et passible d’un dépôt de plainte pouvant 

aller jusqu’à l’établissement d’un procès-verbal de Gendarmerie, conformément aux 

dispositions du Code de Procédure Pénale.  

En cas de refus d’un usager de respecter les consignes de sécurité ainsi que le présent 

règlement, le conducteur est habilité à lui refuser dès l’instant l’accès au véhicule.  

Le conducteur est habilité à refuser l’accès au véhicule d’un usager en état d’ébriété manifeste. 

 

16. Remarques et réclamations 

Les usagers peuvent faire part, à tout moment, de leurs remarques ou réclamations auprès de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr : 

- Par téléphone au 03 88 58 52 22  

- Par mail : contact@paysdebarr.fr 

- Par courrier : 

Communauté de Communes du Pays de Barr 

57 Rue de la Kirneck 

67140 Barr 
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DELIBERATION  
POINT N° 7 

 
 
OBJET :  Avis sur la composition de la « conférence régionale de gouvernance de la 

politique de réduction de l’artificialisation des sols » 
 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 
La loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 
l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux a institué une nouvelle 
instance de gouvernance de cette politique publique. A l’instar de la conférence régionale des 
SCoT, qu’elle remplace, cette conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction 
de l’artificialisation des sols sera une instance importante pour une mise en œuvre de l’objectif 
national d’absence de toute artificialisation nette (ZAN), sa territorialisation dans le SRADDET et 
sa mise en œuvre par les territoires. Elle sera notamment amenée à formuler des propositions pour 
la territorialisation de l’objectif national dans le SRADDET, des avis sur la qualification des projets 
d’envergure nationale, européenne ou régionale ou tout sujet lié à l’objectif de réduction de 
l’artificialisation. 
 
Celle-ci prévoit une composition type mais permet également à la Région de l'adapter après une 
procédure de concertation formelle des EPCI compétents en matière d'urbanisme et des 
communes ayant conservé la compétence. La composition type proposée par la loi s'établit ainsi : 
 

- 15 représentants de la Région, 
- 5 représentants des structures porteuses d'un schéma de cohérence territoriale (SCoT), 
- 1 représentant par département et trois représentants les territoires non couverts par des 

SCoT, 
- 7 représentants des communes avec documents d'urbanisme, 
- 5 représentants des communes non couvertes par un document d'urbanisme, 
- 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif, 
- 5 représentants de l'Etat. 

 
Cette gouvernance se devra être un lieu d'échanges, de débats et de propositions. A ce titre, elle 
doit être représentative des décideurs en responsabilité de l'aménagement des territoires. 
 
Après consultation des associations et fédérations des collectivités, la Région Grand Est propose 
la composition suivante :  
 

− 15 représentants de la Région ; 
− 10 représentants des structures porteuses d'un schéma de Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT) : 
◼ SCoT de l'Agglomération Messine 
◼ SCoT de la Région de Strasbourg 
◼ SCoT des Vosges Centrales 

▪ SCoT des Territoires de l'Aube 
◼ SCoT du Pays Barrois _ 
◼ SCoT de la Multipôle Nancy Sud Lorraine 
◼ SCoT de l'Arrondissement de Sarrebourg 

▪ SCoT du Pays de Langres 
◼ SCoT Rhin Vignoble Grand Ballon 
◼ SCoT d'Epernay et sa Région 



 
 

− 15 représentants des EPCI compétents en matière de documents d'urbanisme, dont 
un représentant par département et un minimum de trois représentants des territoires 
non couverts par des SCoT : 
◼ Communauté de communes Ardennes Thiérache 
◼ Communauté de communes du Pays Rethélois 
◼ Communauté de communes du Pays d'Othe 
◼ Communauté urbaine du Grand Reims 
◼ Communauté d'agglomération de Chaumont 
◼ Communauté de communes du Bassin de Pompey 
◼ Métropole du Grand Nancy 
◼ Communauté d'agglomération du Grand Verdun 
◼ Communauté de communes de l'Aire à l'Argonne 
◼ Eurométropole de Metz 
◼ Communauté de communes de Hanau la Petite Pierre 
◼ Eurométropole de Strasbourg 
◼ Communauté d'agglomération de Mulhouse Alsace Agglomération 
◼ Communauté de communes de l'Ouest Vosgien 
◼ Communauté d'agglomération de Saint-Dié-des-Vosges 5 

représentants des communes non couvertes par un document 
d'urbanisme : 

◼ Commune d'Andolsheim (68) 
◼ Commune de Ville-sur-Arce (10) 
◼ Commune de Sainte-Barbe (88) 

• En cours de désignation (voir 
www.grandest.fr/conferenceartif) 7 représentants des 
communes avec document d'urbanisme : 

• Commune de Sierentz (68) 
• Commune de Saint-Pouange (10) 

• Commune de Thaon-les-Vosges (88) 
• En cours de désignation (voir www.grandest.fr/conferenceartif)  

− 1 représentant de chaque département siégeant à titre consultatif ;  
− 5 représentants de l'Etat ; 
− 2 représentants des agences de l'eau : 

• Agence de l'Eau Rhin-Meuse 
• Agence de l'Eau Seine-Normandie  

− 1 représentant des Parcs Naturels Régionaux : 
• Parc Naturel Régional de la Montagne de Reims 

− 1 représentant de la Chambre Régionale du Commerce et de l'industrie ; 
− 1 représentant de la Chambre Régionale d'Agriculture ; 
− 1 représentant de la Chambre Régionale des Métiers et de l'Artisanat. 

 
 
ENTENDU  l’exposé du Vice-Président en charge de l’Urbanisme et de la Politique Foncière 
 
VU l’arrêté préfectoral du 28 mars 2017 portant mise en conformité des statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr ; 
 
VU la délibération N°081/07/2014 du 18 novembre 2014 du Conseil de Communauté portant 

transfert de la compétence à la Communauté de Communes du Pays de Barr en matière 
de plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale en 
perspective de l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal ; 

 
VU la délibération N°054B/05/2015 du 1er décembre 2015 du Conseil de Communauté portant 

prescription de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal sur le territoire de 
la Communauté de Communes du Pays de Barr et définition des objectifs poursuivis ainsi 
que des modalités de concertation ; 

 
VU la délibération N°081/07/2019 du Conseil de Communauté adoptée en séance 

extraordinaire du 17 décembre 2019 portant approbation du Plan Local d’Urbanisme 

http://www.grandest.fr/conferenceartif)
http://www.grandest.fr/conferenceartif)


 
 

Intercommunal du Pays de Barr et abrogation de la carte communale de la Commune de 
Reichsfeld ; 

 
VU la délibération N°011/01/2022 du Conseil de Communauté adoptée en séance du 29 mars 

2022 portant approbation de la modification simplifié N°1 du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal du Pays de Barr ; 

 
VU La Loi Climat et résilience du 24 aout 2021 ;  
 
VU la loi du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 

l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux 
 
CONSIDERANT que la Région sollicite l’avis des EPCI sur la composition type de la conférence 

régionale de gouvernance de la politique de réduction de l ’artificialisation des sols  
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
SE PRONONCE sur la proposition de composition de la Conférence régionale de gouvernance de 

la politique de réduction de l’artificialisation des sols telle que proposée par 
Monsieur le Président de la Région Grand Est en :  

 
− Emettant un avis favorable ou en émettant les remarques suivantes :  

 
L’assemblée plénière du Pays de Barr regrette le manque de représentation du secteur Centre 
Alsace et la quasi non-représentation de la ruralité. 
 
 
 
 



 
 

 

DELIBERATION  
POINT N° 8 

 
 
OBJET :  Décisions modificatives des budgets de l’exercice 2023 – budget principal et 

budget annexe « AAGV » –  
 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 
Dans sa séance du 28 mars 2023, le Conseil de Communauté a approuvé les budgets primitifs de 
l’exercice 2023. 
 
Dans sa séance du 19 septembre 2023, le Conseil de Communauté a approuvé une première 
décision modificative au titre du budget Principal et des différents budgets annexes « ZAE de Barr 
(PAP) », « ZAE du Wasen Tranche 2 » et « ZAE du Heckengarten ».  
 
Il convient d’adopter une deuxième décision modificative pour le Budget Principal et une 
première décision modificative pour le Budget Annexe de l’AAGV. 
Ces décisions prennent en compte divers ajustements et modifications d’ouverture de crédits pour 
l’exercice 2023 tant en fonctionnement qu’en investissement. 
 
Le détail des opérations a été examiné par les Commissions Réunies en date du 14 novembre 
2023 et une synthèse explicative est reproduite en annexe. 
 
 
ENTENDU  l’exposé du Vice-président en charge des Finances ;   
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1612-11, 

L2312-1 et L 5211-1 ; 
 
VU sa délibération N° 023/04/2023 du 28 mars 2023 portant adoption des budgets primitifs 

de l’exercice 2023 ; 
 
VU sa délibération N° 016/06/2023 du 19 septembre 2023 portant adoption d’une Décision 

Modification N° 1 sur le Budget Principal ; 
 
CONSIDERANT que la réalisation de certaines opérations induit des réajustements ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient par conséquent d’adopter une décision modificative aux budgets de 

l’exercice 2023 ; 
 
SUR  proposition des Commissions Réunies en leur séance du 14 novembre 2023 ; 
 
SUR les exposés préalables résultant du Rapport de présentation ; 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
APPROUVE :  

• LA DECISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET PRINCIPAL DE L’EXERCICE 2023 
conformément aux écritures figurant dans l’état annexé ; 

 



 
 

• LA DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE DE L’AIRE D’ACCUEIL DES 
GENS DU VOYAGE DE L’EXERCICE 2023 conformément aux écritures figurant dans 
l’état annexé ; 

 
 
CONSTATE que ces mouvements ne modifient pas le niveau global en équilibre consolidé des 
crédits votés lors de l’adoption des Budgets Primitifs et de la DM N° 1 selon : 30 344 514 € en 
section de fonctionnement et 23 221 592 € en section d’investissement. 
 

 
 

 

 

  



 
 

Annexe au point N° 8 

 

EXPLICATIF DES MOUVEMENTS DE LA DM N°2 DU 
BUDGET PRINCIPAL 

 
Il convient d’adopter la décision modificative n°2 pour ce budget pour régulariser la 
délibération relative à l’avance remboursable N° 15/06/2023.  En effet, cette dernière 
prévoit le versement d’une avance remboursable d’un montant total d’un million huit-cent 
vingt-cinq mille €uros (1 825 000 €) qui sera versée par le budget principal aux budgets 
annexes concernés selon la répartition suivante :  
 

➢ ZAE du Wasen – Tranche 2 : un million soixante-quinze mille et deux cents Euros 
(1 075 200 €) 

 

➢ ZAE du Heckengarten : sept cent quarante-neuf mille huit cents Euros (749 800 €) 
 
 
 
 
Pour permettre le virement du Budget principal vers les Budgets Annexes il convient de 
procéder aux ajustements dans les chapitres suivants :  
 
 
 

I. SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

Dépenses :  
 

• Chapitre 27 – Immobilisations financières : + 1 825 000 € 
 

• Chapitre 16 – Emprunts et Dettes assimilées : - 1 825 000 €  
 
Balance  
 
Dépenses :  

+ 1 825 000 €  
- 1 825 000 € 

   
 



 
 

 
 

 

 

  

SECTION D’INVESTISSEMENT

10 - Dotations et fonds

13 - Subventions d'investissement 

reçues

21 – Immobilisations corporelles

27 - Immobilisations financières

Total recettes réelles

040 - Opérations d'ordre de transfert 

entre sections

021 - Virement de la section de 

fonctionnement 

TOTAL DES RECETTES

16 - Emprunts et dettes assimilées

20 - Immobilisations incorporelles

204 - Subventions d'équipement 

versées

21 - Immobilisations corporelles

23 - Immobilisations en cours

27 - Immobilisations financières

020 - Dépenses imprévues

001 - Résultat reporté ou anticipé

Total dépenses réelles 

040 - Opérations d'ordre de transfert 

entre sections

TOTAL DES DEPENSES

96 100 € 96 100 € 96 100 €

7 759 763 € 7 616 416 € 7 616 416 €

599 420 € 599 420 € 599 420 €

7 663 663 € 7 520 316 € 7 520 316 €

143 347 € 0 €                     1 825 000 1 825 000 €

300 000 € 300 000 € 300 000 €

1 796 641 € 1 796 641 € 1 796 641 €

100 000 € 100 000 € 100 000 €

1 168 623 € 1 168 623 € 1 168 623 €

133 000 € 133 000 € 133 000 €

7 759 763 € 7 616 416 € 7 616 416 €

3 422 632 € 3 422 632 € -                   1 825 000 1 597 632                         

1 100 000 € 1 100 000 € 1 100 000 €

4 977 728 € 4 977 728 € 4 977 728 €

15 000 € 15 000 € 15 000 €

1 682 035 € 1 538 688 € 1 538 688 €

566 785 € 566 785 € 566 785 €

BP 2023 BP+DM1 2023 DM2 BP+DM2 2023

1 100 250 € 956 903 € 956 903 €



 
 

EXPLICATIF DES MOUVEMENTS DE LA DM N°1-2023 DU 
BUDGET ANNEXE « AAGV AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU 

VOYAGE » 
 
 

Il convient d’adopter la décision modificative n°1 pour ce budget pour régulariser un déficit 
de régie d’avance sur l’aire d’accueil des gens du voyage ;  
 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 
Dépenses : 
  

• Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante : + 500 € 

• Chapitre 67 : Charges exceptionnelles : - 500 €  
 
 
 
Balance 
 

 
Dépenses :  

+ 500 €    
- 500 € 

 

 

 

 

 

  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT BP2023 DM 1 BP + DM 1 

011 Charges à caractère général 124 062 € 0 124 062 €

65 Autres charges de gestion courante 1 250 € 500 1750

67 Charges exceptionnelles 2 000 € -500 1500

Dépenses totales de fonctionnement 127 312 € 127 312 €



 
 

Budget consolidé : BP + DM n°2 

BA AAGV + DM N° 1 

 

 

 

 

 

 

 

Budgets primitifs 2023 BUDGET PRINCIPAL + DM 

BA REGIE 

ORDURES 

MENAGERES

BA AIRE 

ACCUEIL 

GENS 

VOYAGE

BA 

CAMPINGS
BA AIRES DE CAMPING-CARS

BP CONSOLIDE S/TOTAL 

1

Section de fonctionnement

Recettes réelles 9 284 413,00                                2 934 000,00    98 500,00       51 879,00      52 596,00                                      12 421 388,00                     

Dépenses réelles 8 299 315,00                                3 068 748,00    127 312,00     87 600,00      22 200,00                                      11 605 175,00                     

Epargne brute 985 098,00                                  134 748,00-       28 812,00-       35 721,00-      30 396,00                                      816 213,00                          

Recettes totales 14 377 043,00                              3 068 748,00    127 313,00     88 700,00      54 360,00                                      17 716 164,00                     

Dépenses totales 14 377 043,00                              3 068 748,00    127 312,00     88 700,00      54 360,00                                      17 716 163,00                     

-                                       

Section d'investissement -                                       

Recettes réelles 1 538 688,00                                5 655,00           40 070,00       40 017,00      111 594,00                                    1 736 024,00                       

Dépenses réelles 6 920 896,00                                5 655,00           41 000,00       43 500,00      170 672,00                                    7 181 723,00                       

Recettes totales 7 616 416,00                                5 655,00           41 000,00       43 500,00      170 672,00                                    7 877 243,00                       

Dépenses totales 7 616 416,00                                5 655,00           41 000,00       43 500,00      170 672,00                                    7 877 243,00                       

-                                       

Recettes totales 21 993 459,00                              3 074 403,00    168 312,00     132 200,00    225 032,00                                    25 593 406,00                     

Dépenses totales 21 993 459,00                              3 074 403,00    168 312,00     132 200,00    225 032,00                                    25 593 406,00                     

Budgets 2022 BA ZAE BARR (PAP) BP + DM

BA ZA 

BERNSTEIN 

(PAAC)

BA ZA 

MUCKENTAL 

OUEST

BA ZA 

WASEN 

TRANCHE 2 

BP + DM

BA ZA HECKENGARTEN
TOTAL GENERAL DU 

BUDGET CONSOLIDE

Section de fonctionnement

Recettes réelles 432 350,00                                  0 € 76 546,00       474 715,00    176 000,00                                    13 580 999,00                     

Dépenses réelles 567 753,00                                  355735 65 040,00       275 800,00    196 000,00                                    13 065 503,00                     

Epargne brute 135 403,00                                  -355735 11 506,00       198 915,00    20 000,00-                                      786 302,00                          

Recettes totales 2 387 350,00                               7937000 125 000,00     1 381 000,00 798 000,00                                    30 344 514,00                     

Dépenses totales 2 387 350,00                               7937000 125 000,00     1 381 000,00 798 000,00                                    30 344 513,00                     

-                                       

Section d'investissement -                                       

Recettes réelles 169 084,00                                  2254408 -                 1 075 200,00 827 800,00                                    6 062 516,00                       

Dépenses réelles 364 981,00                                  280 000 € -                 664 179,00    384 629,00                                    8 875 512,00                       

Recettes totales 2 276 981,00                               9404408 59 960,00       2 175 200,00 1 427 800,00                                 23 221 592,00                     

Dépenses totales 2 276 981,00                               9404408 59 960,00       2 175 200,00 1 427 800,00                                 23 221 592,00                     

-                                       

Recettes totales 4 664 331,00                               17 341 408,00  184 960,00     3 556 200,00 2 225 800,00                                 53 566 105,00                     

Dépenses totales 4 664 331,00                               17 341 408,00  184 960,00     3 556 200,00 2 225 800,00                                 53 566 105,00                     



 
 

DELIBERATION  
POINT N° 9 

 
 
OBJET :  détermination des Attributions de Compensation pour l’année 2024  

 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 

La Communauté de Communes du Pays de Barr a opté depuis le 1er janvier 2015 pour 
le régime de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) en substitution de la fiscalité 
additionnelle combinée à la fiscalité professionnelle de zone qui était antérieurement en 
vigueur. 
 
La perception par la Communauté de Communes du Pays de Barr de l’ensemble de la 
fiscalité économique (CET, IFER, TASCOM, TaFNB) a fait l’objet en contrepartie du 
versement obligatoire d’Attributions de Compensation (AC) aux 20 communes membres 
dont la valeur initiale s’élevait à 2 578 921 € (base 2015). 
 
Au regard de la programmation pluriannuelle des investissements adossée au projet de 
territoire 2021 - 2026 approuvé lors du Conseil de Communauté du 26 octobre 2021, 
une réflexion a été conduite par la CCPB s’appuyant sur l’analyse financière 
rétrospective de la période 2016 - 2019 réalisée en 2021 par le cabinet KPMG. Cet audit 
a permis d’établir un diagnostic mettant en lumière un besoin de ressources 
complémentaires de 100 K€ par an à compter de 2022 avec une augmentation graduelle 
et annuelle de 100 K€ jusqu’en 2024. De ce constat, il a été jugé opportun de maintenir 
l’enveloppe des 400 K€ mais d’en réviser les modalités de calcul. 
 
Aussi dès 2023, les communes membres concernées par le transfert d’une ZAE ont vu 
leur AC minorées du montant calculé pour les charges courantes de fonctionnement et, 
d’autre part,7 la quote-part relative au renouvellement des équipements a fait l’objet d’un 
versement unique de la commune. 
 
 
I. MODALITES DE REPARTITION POUR L’EXERCICE 2024 DE LA 

COMPENSATION FINANCIERE LIEE AUX CHARGES DE TRANSFERT  
 
Conformément à l’adoption du pacte financier et fiscal de la période 2021-2026 adopté 
le 26 octobre 2021 et en application de la délibération du Conseil de Communauté du 7 
décembre 2021 relative aux modalités de répartition des charges liées aux transferts 
antérieures, les paramètres de répartition intégrant l’enveloppe des 400 K€ sont 
actualisés. 
 
La répartition de l’enveloppe de 400 K€ est, pour rappel, scindée en 2 parts : 
 

➢ Une part « Structure » liée aux services et équipements d’un montant de 300 
K€ ; 

 
➢ Et une part « Richesse » d’un montant de 100 K€. 

 
 

1. La part relative à la « Structure » 
 
Cette part est répartie entre :  
 
 
 
 



 
 

a) Les équipements sportifs  
 
Ce critère tient compte du coût global de l’ensemble des équipements à la charge de la 
CCPB sur le seul temps d’utilisation scolaire (données du  compte administratif 2022) et 
du nombre d’élèves utilisateurs des équipements en fonction de leur commune d’origine 
(données communiquées par les collèges et lycées du territoire). 
 

b) Les périscolaires 
 
Ce critère correspond au coût de la délégation de service public (DSP) supportée par la 
CCPB et prend en compte le nombre d’enfants inscrits et utilisateurs du service en 
fonction de la commune d’origine (données transmises par le délégataire). 
 
En fonction de ces deux paramètres, une quote-part de participation communale est 
déterminée et permet ainsi de définir le poids financier respectif de chaque commune 
au regard de cette enveloppe de 300 K€. 
 
Les données constitutives de l’enveloppe « Structure » sont représentées comme suit :  
 
 

 
 
 

2. La part relative à la « Richesse » 
 
Cette part est constituée de trois critères, population DGF N-2, le potentiel fiscal 
(PF) et l’effort fiscal (EF) permettant de valoriser deux sous-enveloppes de 50 K€ 
chacune. 
Le PF et EF sont pondérés à la population DGF et permettent d’estimer pour chaque 
commune, sa quote-part en comparaison du PF et du EF moyen de l’ensemble du 
territoire. 
 

Période 1 de Janvier à Août (8 mois) : 431 757 €       

Périsco P1 : Janv-Aout 431 757 €       51,02% Période 2 de Sept à Décembre (4 mois) : 195 455 €       

Périsco P2 : Sept-Déc 195 455 €       23,10%

Equipements sportifs 219 046 €       25,88%

Total 846 257 €       100%

Equipements Sportifs - Coût N-2 (2022) : 438 092 €       

Communes Enfants QP Enfants QP Scolaires QP TOTAL Prorata Utilisation sur Temps Scolaire : 50%

Andlau 65 6,57% 72 7,10% 117 8,15% 7,10% Coût Proratisé : 219 046 €       

Barr 303 30,64% 277 27,32% 534 37,19% 31,57%

Bernardvillé 2 0,20% 2 0,20% 11 0,77% 0,35%

Blienschwiller 13 1,31% 8 0,79% 14 0,97% 1,11%

Bourgheim 18 1,82% 15 1,48% 34 2,37% 1,88%

Dambach-la-Ville 111 11,22% 131 12,92% 121 8,43% 10,89%

Eichhoffen 10 1,01% 14 1,38% 9 0,63% 1,00%

Epfig 101 10,21% 92 9,07% 134 9,33% 9,72%

Gertwiller 82 8,29% 90 8,88% 83 5,78% 7,78%

Goxwiller 32 3,24% 38 3,75% 57 3,97% 3,54%

Heiligenstein 50 5,06% 53 5,23% 60 4,18% 4,87%

Le Hohwald 9 0,91% 4 0,39% 23 1,60% 0,97%

Itterswiller 2 0,20% 3 0,30% 7 0,49% 0,30%

Mittelbergheim 22 2,22% 13 1,28% 40 2,79% 2,15%

Nothalten 27 2,73% 25 2,47% 23 1,60% 2,38%

Reichsfeld 4 0,40% 4 0,39% 18 1,25% 0,62%

Saint-Pierre 8 0,81% 12 1,18% 8 0,56% 0,83%

Stotzheim 57 5,76% 64 6,31% 20 1,39% 4,76%

Valff 30 3,03% 44 4,34% 80 5,57% 3,99%

Zellwiller 43 4,35% 53 5,23% 43 2,99% 4,20%

TOTAL 989 100% 1014 100% 1 436 100% 100,00%

PERISCOLAIRES

74,12%

Equipements sportifsPérisco P2 : Sept-DécPérisco P1 : Janv-Aout

EQUIPEMENTS SPORTIFS

Coût 2023 de la DSP à la charge de la CCPB :Péréquation critères



 
 

 
 
 

3. Les abattements 
 
La somme des enveloppes « Structure » et « Richesse » est ensuite corrigée par 
l’application des abattements suivants :  

– 30% pour les communes de moins de 500 habitants ;  
– Centralité à hauteur de 5% pour la commune de Barr. 

 
Le montant total des abattements est ensuite répercuté sur les communes qui ne 
peuvent en bénéficier au regard de leur population respective. 
 

Communes
Pop DGF N-

2

Répartition

Population
PF

Population 

pondérée 

par le PF

QP Potentiel 

Fiscal
EF

Population 

pondérée 

par le EF

QP Effort 

Fiscal

Andlau 1900 7,4% 827,80 2 092 €     4 031 €        1,007 1 957 €        3 653 €       7 684 €       

Barr 7533 29,4% 700,35 7 016 €     13 521 €      1,206 9 291 €        17 345 €     30 866 €     

Bernardvillé 233 0,9% 666,79 207 €        398 €           1,013 242 €           451 €          849 €          

Blienschwiller 341 1,3% 788,56 358 €        689 €           1,132 395 €           737 €          1 426 €       

Bourgheim 648 2,5% 611,47 527 €        1 016 €        1,001 663 €           1 239 €       2 254 €       

Dambach-la-Ville 2304 9,0% 1049,22 3 215 €     6 196 €        1,029 2 426 €        4 529 €       10 724 €     

Eichhoffen 550 2,1% 730,32 534 €        1 029 €        0,898 505 €           943 €          1 973 €       

Epfig 2361 9,2% 821,05 2 578 €     4 968 €        0,824 1 991 €        3 716 €       8 685 €       

Gertwiller 1296 5,1% 782,60 1 349 €     2 599 €        0,913 1 210 €        2 259 €       4 858 €       

Goxwiller 860 3,4% 666,33 762 €        1 469 €        0,972 855 €           1 596 €       3 065 €       

Heiligenstein 1005 3,9% 596,06 797 €        1 535 €        1,129 1 161 €        2 167 €       3 702 €       

Hohwald (Le) 808 3,2% 728,36 783 €        1 508 €        0,972 804 €           1 500 €       3 009 €       

Itterswiller 257 1,0% 868,05 297 €        572 €           0,925 243 €           454 €          1 026 €       

Mittelbergheim 667 2,6% 943,04 837 €        1 612 €        0,841 574 €           1 071 €       2 683 €       

Nothalten 488 1,9% 776,54 504 €        971 €           1,097 548 €           1 022 €       1 994 €       

Reichsfeld 318 1,2% 634,53 268 €        517 €           1,002 326 €           608 €          1 125 €       

Saint-Pierre 641 2,5% 744,63 635 €        1 223 €        0,996 653 €           1 219 €       2 443 €       

Stotzheim 1119 4,4% 738,84 1 100 €     2 119 €        0,774 886 €           1 653 €       3 772 €       

Valff 1422 5,6% 735,99 1 392 €     2 682 €        0,834 1 214 €        2 265 €       4 948 €       

Zellwiller 835 3,3% 627,90 697 €        1 344 €        0,985 842 €           1 571 €       2 915 €       

25 586   100,0% 751,92 25 946 €   50 000 €      0,978 26 784 €      50 000 €     100 000 €   

Effort fiscal (EF)

Répartition 

Richesse 

solidarité

Potentiel fiscal (PF)
Part Richesse

Population



 
 

 
4. Répartition de la compensation financière des transferts de charge après 

abattement 
 

 
 
 

II. FIXATION DEFINITIVE DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION DE L’EXERCICE 
2023 

 
L’agrégation des différents éléments décrits préalablement aboutit dès lors à la fixation des 
Attributions de Compensations définitives de l’exercice 2024 comme suit : 

Communes
Nouvelle 

Répartition

Répartition 

2023
Différence

Evolution 

en %

Andlau 30 435 €     28 423 €     2 012 €     7,1%

Barr 119 285 €   123 572 €   4 287 €-     -3,5%

Bernardvillé 1 323 €       1 343 €       20 €-          -1,5%

Blienschwiller 3 319 €       2 751 €       568 €        20,6%

Bourgheim 8 396 €       7 548 €       848 €        11,2%

Dambach-la-Ville 45 149 €     47 859 €     2 710 €-     -5,7%

Eichhoffen 5 382 €       5 181 €       200 €        3,9%

Epfig 39 643 €     43 463 €     3 820 €-     -8,8%

Gertwiller 29 172 €     24 145 €     5 027 €     20,8%

Goxwiller 14 350 €     11 487 €     2 862 €     24,9%

Heiligenstein 19 070 €     20 687 €     1 617 €-     -7,8%

Hohwald (Le) 6 533 €       6 438 €       95 €          1,5%

Itterswiller 1 343 €       1 065 €       279 €        26,2%

Mittelbergheim 9 647 €       10 202 €     555 €-        -5,4%

Nothalten 6 387 €       5 676 €       711 €        12,5%

Reichsfeld 2 094 €       2 526 €       432 €-        -17,1%

Saint-Pierre 5 421 €       5 334 €       86 €          1,6%

Stotzheim 18 899 €     18 176 €     723 €        4,0%

Valff 18 004 €     18 129 €     125 €-        -0,7%

Zellwiller 16 151 €     15 994 €     157 €        1,0%

400 000 €   400 000 €

Variations



 
 

 
 
 
ENTENDU  l’exposé du Vice-président en charge des Finances ;   

 
VU  la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU  la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale, complétée et modifiée en dernier lieu par la loi N° 2015-991 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 
VU la loi N°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 

la proximité de l’action publique ; 
 
VU la loi N°2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action 

publique ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1111-2, L1111-

9, L 2541-12, L 5211-1 et L 5214-16 ; 
 
VU  le Code Général des Impôts (CGI) et notamment son article 1609 nonies C ; 
 
VU l’Arrêté Préfectoral du 30 décembre 2016 portant changement de dénomination, mise en 

conformité partielle et refonte statutaire de la Communauté de Communes Barr 
Bernstein ; 

 
VU l’Arrêté Préfectoral du 28 mars 2017 portant mise en conformité des statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr ; 
 

VU sa délibération N°082/07/2014 du 18 novembre 2014 portant institution à compter de 
l’exercice 2015 du régime de la Fiscalité Professionnelle Unique dans les conditions 
prévues à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, et détermination des 
attributions de compensation (AC) provisoires versées aux 20 communes membres pour 
l’exercice 2015 ; 

 
VU sa délibération N°061/05/2015 du 1er décembre 2015 portant sur la fixation du montant 

des attributions de compensation définitives arrêtées à un total de 2 578 921 € ainsi que 
sa délibération N° 007B/01/2016 du 23 février 2016 statuant sur le protocole de 

Communes AC 2015
Transfert de 

charges

AC 2024

recalculées

Aire Accueil 

Gens Voyage 

(AAGV)

Transfert  ZA       

QP 

Fonctionnement

AC 2024 

Fonctionnement

Transfert ZA      

QP 

Investissement

Andlau 239 829 € 30 435 €         209 394 €       8 200 €               201 195 €            922 €                  

Barr 897 432 € 119 285 €       778 147 €       9 505 €           16 188 €             752 454 €            35 854 €             

Bernardvillé 4 409 € 1 323 €           3 086 €           3 086 €                

Blienschwiller 12 719 € 3 319 €           9 400 €           9 400 €                

Bourgheim 23 069 € 8 396 €           14 673 €         14 673 €              

Dambach-la-Ville 298 495 € 45 149 €         253 346 €       8 741 €               244 605 €            9 004 €               

Eichhoffen 38 866 € 5 382 €           33 484 €         33 484 €              

Epfig 239 645 € 39 643 €         200 002 €       864 €                  199 138 €            3 894 €               

Gertwiller 210 623 € 29 172 €         181 451 €       181 451 €            

Goxwiller 41 346 € 14 350 €         26 996 €         26 996 €              

Heiligenstein 17 198 € 19 070 €         1 872 €-           1 872 €-                

Le Hohwald 55 912 € 6 533 €           49 379 €         49 379 €              

Itterswiller 26 859 € 1 343 €           25 516 €         25 516 €              

Mittelbergheim 103 537 € 9 647 €           93 890 €         93 890 €              

Nothalten 14 262 € 6 387 €           7 875 €           7 875 €                

Reichsfeld 4 296 € 2 094 €           2 202 €           2 202 €                

Saint-Pierre 68 668 € 5 421 €           63 247 €         63 247 €              

Stotzheim 109 696 € 18 899 €         90 797 €         90 797 €              

Valff 139 476 € 18 004 €         121 472 €       121 472 €            

Zellwiller 32 584 € 16 151 €         16 433 €         16 433 €              

TOTAL 2 578 921 € 400 000 €       2 178 921 €    9 505 €           33 993 €             2 135 423 €         49 674 €             



 
 

détermination des compensations des transferts de charges antérieures et des modalités 
qui ont conduit à définir le montant de l’enveloppe représentant 400 K€ ;  

 
VU  sa délibération du N°058/05/2021 du 26 octobre 2021 portant adoption du pacte financier 

et fiscal 2021-2026 adossé au projet de territoire du Pays de Barr ;  
 

CONSIDERANT qu’à l’appui du rapport de la CLECT en sa séance du 10 septembre 2015, 
l’organe délibérant avait fixé, par délibération N°061/05/2015 du 1er décembre 2015, le 
montant des attributions de compensation définitives pour l’exercice 2015 à un total de 
2 578 921 € ; 

 
CONSIDERANT qu’au regard de la programmation pluriannuelle des investissements adossée 

au projet de territoire 2021- 2026 qui a été approuvé lors du Conseil de Communauté du 
26 octobre dernier, un besoin de ressources complémentaires de 100 K€ par an à compter 
de 2022 avec une augmentation graduelle et annuelle de 100 K€ jusqu’en 2024 a été 
identifié ;  

 
CONSIDERANT que cet accord mis en œuvre sur la durée du mandat reprend les principes 

cardinaux de compensation des charges transférées en vertu du régime dérogatoire prévu 
à l’article 1609 nonies C -V-1°bis du CGI et qu’il a été approuvé par délibérations 
concordantes du Conseil de Communauté statuant à la majorité des deux tiers et des 
Conseils Municipaux de l’ensemble des vingt communes membres ; 

 
CONSIDERANT que les modalités de calcul pour l’exercice 2024 tiennent compte des 

paramètres définissant les enveloppes « Richesse » d’un montant de 100 K€ et 
« Structure » d’un montant de 300 K€ et que ces critères ont été actualisés ;  

 
CONSIDERANT que ces estimations ont été soumises à l’avis consultatif de la CLECT qui s’est 

exprimée favorablement et à l’unanimité lors de sa réunion du 7 novembre 2023 ; 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 14 novembre 2023 ; 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 

MAINTIENT la méthodologie retenue pour la détermination des charges antérieures de transfert 
imputées sur les AC des 20 communes membres à hauteur d’un montant global de 400 K€, en 
procédant à l’actualisation des paramètres de péréquation et de pondération servant à la 
détermination des clefs de répartition des deux parts constituant cette enveloppe ;  

 
PREND ACTE du réajustement des attributions de compensation servies aux communes 
membres tels qu’ils ont été présentés et qui ont fait l’objet d’un avis favorable exprimé à titre 
consultatif par la CLECT réunie le 7 novembre 2023 ; 

 
FIXE en conséquence les attributions de compensation définitives servies aux vingt 
communes membres au titre de l’exercice 2024 sur la base du tableau de répartition suivant : 

 



 
 

 
 

  
 
PRECISE que le montant des attributions de compensation sera versé mensuellement aux 
communes membres concernées et que conformément à la latitude qui lui est réservée par l’article 
1609 nonies C-§ 4-1° du CGI, qu’un plafond d’exonération en cas d’AC négatives de 1 000 € est 
applicable et que toute somme excédant cette dispense exceptionnelle devra impérativement faire 
l’objet d’un recouvrement au profit de l’EPCI ; 
 
AUTORISE enfin Monsieur le Président ou son représentant délégué à engager toute démarche 
et signer tout document destiné à l’application du présent dispositif. 

Communes AC 2015
Transfert de 

charges

AC 2024

recalculées

Aire Accueil 

Gens Voyage 

(AAGV)

Transfert  ZA       

QP 

Fonctionnement

AC 2024 

Fonctionnement

Transfert ZA      

QP 

Investissement

Andlau 239 829 € 30 435 €         209 394 €       8 200 €               201 195 €            922 €                  

Barr 897 432 € 119 285 €       778 147 €       9 505 €           16 188 €             752 454 €            35 854 €             

Bernardvillé 4 409 € 1 323 €           3 086 €           3 086 €                

Blienschwiller 12 719 € 3 319 €           9 400 €           9 400 €                

Bourgheim 23 069 € 8 396 €           14 673 €         14 673 €              

Dambach-la-Ville 298 495 € 45 149 €         253 346 €       8 741 €               244 605 €            9 004 €               

Eichhoffen 38 866 € 5 382 €           33 484 €         33 484 €              

Epfig 239 645 € 39 643 €         200 002 €       864 €                  199 138 €            3 894 €               

Gertwiller 210 623 € 29 172 €         181 451 €       181 451 €            

Goxwiller 41 346 € 14 350 €         26 996 €         26 996 €              

Heiligenstein 17 198 € 19 070 €         1 872 €-           1 872 €-                

Le Hohwald 55 912 € 6 533 €           49 379 €         49 379 €              

Itterswiller 26 859 € 1 343 €           25 516 €         25 516 €              

Mittelbergheim 103 537 € 9 647 €           93 890 €         93 890 €              

Nothalten 14 262 € 6 387 €           7 875 €           7 875 €                

Reichsfeld 4 296 € 2 094 €           2 202 €           2 202 €                

Saint-Pierre 68 668 € 5 421 €           63 247 €         63 247 €              

Stotzheim 109 696 € 18 899 €         90 797 €         90 797 €              

Valff 139 476 € 18 004 €         121 472 €       121 472 €            

Zellwiller 32 584 € 16 151 €         16 433 €         16 433 €              

TOTAL 2 578 921 € 400 000 €       2 178 921 €    9 505 €           33 993 €             2 135 423 €         49 674 €             



 
 

DELIBERATION  
POINT N° 10 

 
 
OBJET :  Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement des dépenses 

d’investissement avant le vote du budget 2024 
 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 
L'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que, dans le cas où le 
budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif est en droit, jusqu'à l'adoption du budget, de : 
 

- Mettre en recouvrement les recettes, engager, liquider et mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 
précédente ; 
 

- Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance durant cette période ; 
 

- Engager, liquider et mandater les dépenses nouvelles d'investissement, dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette, sur autorisation de l'organe délibérant 
précisant le montant et l'affectation des crédits. Les crédits correspondants sont inscrits 
au budget lors de son adoption. 

 
Cette dernière disposition ne s'applique pas aux restes à réaliser de la section d'investissement 
arrêtés à la clôture de l'exercice précédent et correspondant aux dépenses engagées non 
mandatées et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre durant cet 
exercice. Ces derniers peuvent en effet faire l'objet d'une réalisation dès la transmission d'un état 
récapitulatif au comptable. 
 
Le budget primitif 2024 sera soumis au vote du Conseil de Communauté lors de la séance plénière 
du mois de mars 2024 et postérieurement au Débat d’Orientation Budgétaire qui se tiendra au mois 
de février. 
 
Aussi et afin d'assurer la continuité normale de la gestion financière de la Communauté de 
Communes et d'honorer les dépenses d'investissement jusqu'à cette date pour faire face à des 
besoins d'équipement urgents, il est proposé d'autoriser Monsieur le Président à engager, liquider, 
mandater et donc payer des dépenses d'investissement dans la limite de 25% des investissements 
budgétés l'année précédente. Ces seuils s’élèvent à 801 291 € pour le budget principal, à 10 
250 € pour le budget annexe « Aire d’accueil des gens du voyage », à 6825 € pour le budget 
annexe « Gestion des campings », à 8954 € pour le budget annexe « Aires de camping-cars » et 
sont répartis selon les détails figurant dans les états annexés. 
 
 
ENTENDU  l’exposé du Vice-président en charge des Finances ;   
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L1612-1 alinéa 

3 ; 
 
VU la délibération N°023/04/2023 du 28 mars 2023 portant adoption respectivement des 

Budgets Primitifs de l’exercice 2023 ; 
 
VU la délibération N°015/05/2023 du 27 juin 2023 portant décision modificative des Budgets 

Annexes de l’exercice 2023 ; 



 
 

VU la délibération N°016/06/2023 du 19 septembre 2023 portant décision modificative du 
Budget Principal des Budgets Annexes de l’exercice 2023 ; 

 
VU la délibération N° 8/2023 du 5 décembre 2023 portant décision modificative du Budget 

Principal et du Budget Annexe de l’Aire d’Accueil des Gens du Voyage de l’exercice 2023 ; 
 
CONSIDERANT que le Budget Primitif 2024 sera soumis au vote du Conseil de Communauté lors 

de sa séance plénière du 1er trimestre 2024 ; 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’assurer la continuité normale de la gestion financière de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr et d’honorer les dépenses d’investissement 
jusqu’à cette date pour faire face à des besoins d’équipement urgents ; 

 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 14 novembre 2023 ; 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 

 
AUTORISE conformément à l'article L.1612-1 alinéa 3 du CGCT, Monsieur le Président, en tant 
qu'ordonnateur, à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement jusqu'à l'adoption 
du prochain budget, dans la limite du quart des crédits ouverts dans cette section au titre du budget 
2023, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette à raison d’un montant 
global de 801 291€ réparti sur le budget principal, d’un montant global de 10 250 € réparti sur le 
budget annexe « Aire d’accueil des gens du voyage », d’un montant global de 6825 € réparti sur 
le budget annexe « Gestion des campings », d’un montant global de 8954€ réparti sur le budget 
annexe « Aires de camping-cars » et selon l’affectation définie dans les états annexes. 
 
 
 
 
 



 
 

 
ANNEXE N° 1 

 
AFFECTATION DES CREDITS AU TITRE DE L’ARTICLE L1612-1 DU CGCT 

 
 

 

SECTION 

D'INVESTISSEMENT 

DISPONIBILITES 25 

%  en € 

chapitre MONTANT Articles M14 MONTANT chapitre Articles M14 ArticlesM57 MONTANT 
20 1 168 623         2 031           1 110 382          20 2031 2031 277 596              

2 051           52 486                2051 2051 13 122                

2 088           5 755                  2088 2088 1 439                   

204 133 000            20 421        120 000              204 20 421             20421 30 000                

2 041 412   13 000                2041412 2041412 3 250                   

21 1 803 541         2128 739 797              21 2128 2128 184 949              

21318 591 638              21318 21314 127 909              

21318 20 000                

21538 2 160                  21538 21538 540                      

2135 25 692                2135 21351 6 423                   

2182 8 000                  2145 2145 2 000                   

2158 83 430                2158 2158 20 857                

21731 58 452                21731 217314 14 613                

21752 30 000                21752 21752 7 500                   

2181 6 001                  2181 2181 1 500                   

2183 18 042                2183 21838 4 511                   

2184 41 439                2184 21848 10 360                

2188 198 891              2188 2188 49 723                

23 100 000            238              50 000                23 2313 2313 12 500                

2 313           50 000                238 238 12 500                

3 205 164         3 205 164          801 291                      801 291              

16 6000 16 165 165 1500

20 30 000              20 2031 2031 7500

21 5000 21 21758 21758 1250

41000 10 250                         10250

20 1300 2051 1300 20 2051 2051 325

21 26000 2188 2000 21 2188 2188 500

21735 24000 21735 21735 6000

27300 6825 6825

20 578 2031 578 20 2031 2031 145

21 35239 2121 5000 21 2121 2121 1250

2128 10000 2128 2128 2500

2158 14000 2158 2158 3500

217538 6239 217538 217538 1560

35817 8954 8954

AFFECTATION DES CREDITS OUVERTS AVANT LE 

VOTE DU BP 2024 

TOTAL

BUDGET ANNEXE 

AIRE D ACCUEIL 

DES GENS DU 

VOYAGE

BUDGET PRINCIPAL

CREDITS OUVERTS EN 2023 

TOTAL

TOTAL

TOTAL

BUDGET ANNEXE 

GESTION DES 

CAMPINGS

BUDGET ANNEXE 

AIRES DE CAMPING 

CAR



 

DELIBERATION  
POINT N° 11 

 
 
OBJET :  Adoption de l’instruction budgétaire et comptable M57 : passage au 

01/01/2024 
 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur public 
local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 
présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités 
territoriales (régions, départements, établissements publics de coopération intercommunale et 
communes). Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional 
existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions 
applicables aux régions. 
Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient 
déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
Ainsi : 

- en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programme 
et des autorisations d’engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la 
durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations d’engagement lors de 
l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte 
administratif ; 

- en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à 
l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite 
de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel) ; 

- en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant 
d’autorisations de programme et d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans 
la limite de 2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets suivants : 
 

- COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE BARR (CCPB) 

- CCPB ZAE WASEN TRANCHE 2 DAMBACH LA VILLE 

- CCPB ZAE HECKENGARTEN ZELLWILLER 

- CCPB ZA BERNSTEIN 

- CCPB ZAE BARR 

- CCPB MUCKENTAL OUEST BARR 

- CCPB AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

- CCPB AIRES CAMPING CARS 

- CCPB GESTION CAMPINGS 
 
 
ENTENDU  l’exposé du Vice-président en charge des Finances ;   
 
VU  l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU  le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique et en particulier ses articles 53 à 57  
 
VU le III de l’article 106 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République, dite loi NOTRÉ, précisé par le décret n°2015-1899 du 30 
décembre 2015, offre la possibilité, pour les collectivités volontaires, d’opter pour la 
nomenclature M57 

 
VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 



VU  l’arrêté interministériel du ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les 
collectivités territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 
2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités 
territoriales uniques ; 

 
VU la délibération N°026-03-2020 du 09/07/2020, portant installation du Conseil 

communautaire et élection du Président de la CCPB ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 23/10/2021, portant création de la Communauté de Communes ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 7/08/2013, du 23/03/2024 et du 28/03/017, portant modification 

des compétences et statuts de la CCPB ;  
 
VU l’avis du comptable public en date du 20/10/2023 pour l’application anticipée du référentiel 

M57 pour les budgets concernés au 1er janvier 2024 ; 
 
CONSIDERANT  que la collectivité souhaite adopter l’instruction budgétaire et comptable M57 

à compter du 1er janvier 2024 ; 
 
CONSIDERANT que cette norme comptable s’appliquera aux budgets précités de de la 

CCPB ;  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
DECIDE  d’adopter au 1er janvier 2024 la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 
 
PRECISE  que la nomenclature M57 s’appliquera aux budgets suivants : 
 

- COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE BARR (CCPB) 

- CCPB ZAE WASEN TRANCHE 2 DAMBACH LA VILLE 

- CCPB ZAE HECKENGARTEN ZELLWILLER 

- CCPB ZA BERNSTEIN 

- CCPB ZAE BARR 

- CCPB MUCKENTAL OUEST BARR 

- CCPB AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

- CCPB AIRES CAMPING CARS 

- CCPB GESTION CAMPINGS 
 
AUTORISE  M. le Président à signer toutes les pièces relatives à ce dossier.  
 



 

 

DELIBERATION  
POINT N° 12 

 
 
OBJET :  Gestion et exploitation des activités périscolaires et des accueils 

extrascolaires de la Communauté de Communes du Pays de Barr – 
principe d’engagement d’une nouvelle procédure de délégation de service 
public 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
La Communauté de Communes du Pays de Barr, au titre de ses compétences optionnelles 
au titre de l’action sociale communautaire et tel qu’elles résultent de ses statuts prescrits 
par arrêté préfectoral du 28 mars 2017, est notamment compétente dans le domaine 
suivant : 
 

* Actions dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse 
 

Détermination, mise en œuvre et conduite d’une politique communautaire en matière 
d’enfance et de jeunesse prenant appui sur un Projet Educatif Local en partenariat avec 
l’ensemble des acteurs impliqués. 

 
Les actions déployées à ce titre comprennent la création, la construction, l’entretien et le 
fonctionnement d’équipements et de structures déclarés d’intérêt communautaire 
destinées à : 

o L’animation d’un Relais Petite Enfance (RPE) ; 
o L’exercice des activités de crèche, garderie avec restauration, accueils de 

loisirs périscolaires et extrascolaires ainsi que leur gestion, et déclarées 
d’intérêt communautaire ; 

o L’organisation d’un Service Animation Jeunesse (SAJ) développant des activités 
socio-éducatives et socio-culturelles en direction des jeunes. 

 
A ce titre, un contrat de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation des 
activités périscolaires et des accueils extrascolaires de la CCPB, précédemment gérés pour 
partie en régie directe et par une autre partie via des marchés de service, a été attribué à 
l’Association Générale des Familles, par délibération en date du 5 juillet 2021, pour une 
durée de trois ans, soit jusqu’au 31 aout 2024. 
 
Ce contrat de concession portait sur la gestion et l’exploitation de 18 sites à la rentrée 
2023/2024 pour un total de 1053 enfants et moyennant une contribution financière 
forfaitaire globale de 1 958 658 € sur la durée totale de la délégation. 
 
Ce mode de gestion avait alors été retenu pour faire face à la montée en puissance 
progressive des activités périscolaires et des différents accueils extrascolaires, qui impliquait 
une parfaite réactivité et une réponse adéquate aux demandes des usagers sur le territoire 
mais également dans une double perspective de professionnalisation du service et de maîtrise 
et d’optimisation des coûts. 
 
Le contrat actuel arrivant prochainement à échéance et au vu du bilan positif dressé, tant d’un 
point de vue organisationnel que financier, il est proposé d’engager une nouvelle procédure 
de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation des activités périscolaires et 
des accueils extrascolaires de la CCPB selon les modalités et caractéristiques essentielles 
suivantes : 
 



 

• Exploitation et gestion des accueils périscolaires (jours scolaires et mercredi) et 
extrascolaires (vacances scolaires), intégrant un service de restauration et de transport 
(dans le cas de 4 RPI ou d’itinérances souhaitées par la collectivité), pour les enfants 
de 3 à 11 ans, soit un total de 19 sites à la rentrée 2024/2025 et 2025/2026. 
 

• Intégration des évolutions relatives aux nouveaux besoins des familles se traduisant 
par des augmentations de capacité de certaines structures d’accueil existantes ou par 
la création de nouveaux sites. 

 

• Durée du contrat : 2 ans. 
 

• Rémunération du délégataire essentiellement liée aux résultats de l’exploitation du 
service (participation des familles et prestations CAF) auxquels s’ajoute une 
participation financière de la collectivité visant à compenser les contraintes de service 
public. 

 
L’article L1121-1 du Code de la Commande publique définit comme suit le contrat de cession : 
 
« Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes 
soumises au présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou 
plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage 
ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du 
contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux 
aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire 
ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque 
d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir 
les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, qu'il a 
supportés. » 
 
A cette fin, l’article L1411-4 du CGCT dispose :  
« Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs 
établissements publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service 
public local après avoir recueilli l'avis de la commission consultative des services publics 
locaux … Elles statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les 
caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire. » 
 
Le document à l’appui duquel devra donc statuer le Conseil de Communauté et fondant sa 
décision de principe relative au recours à une délégation de service public pour la gestion et 
l’exploitation des activités périscolaires et des accueils extrascolaires déployés sur le territoire 
du Pays de Barr figure en annexe. 
 
 
Rappel 
 
Il est rappelé que la consultation du Comité Technique n’est pas nécessaire en cas de 
renouvellement d’un contrat de délégation de service public (Conseil d’Etat, 27 janvier 2011). 
En effet, dans la mesure où le service public n’était pas auparavant assuré en régie par la 
personne publique, la décision de renouvellement n’a affecté ni l’organisation, ni le 
fonctionnement général de son administration (CAA Lyon, 3e ch., 16 juin 2011). 
 
 
ENTENDU  l’exposé de la Vice-Présidente en charge de l’Enfance et de la Jeunesse ;   
 
VU  la loi N°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 



 

VU la loi N°99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale, modifiée notamment par la loi N°2015-991 du 7 août 
2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

 
VU  la loi N°2000-276 du 27 février 2000 relative à la démocratie de proximité ; 
 
VU la loi N°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale 

et à la proximité de l’action publique ; 
VU  le Code de la commande publique et notamment ses articles L1121-1 et suivants, 

L3111-1 et suivants et R3111-1 et suivants ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1111-1 à 

L1111-4, L1411-1 et suivants, L5211-1 et R1411-1 et suivants ; 
 
VU l’Arrêté Préfectoral du 28 mars 2017 portant mise en conformité des statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr ; 
 
VU sa délibération N°040B/04/2020 du 30 juillet 2020 tendant à la recomposition de la 

Commission de délégation de services publics et de concession ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes du Pays de Barr, dans le cadre de ses 

compétences optionnelles au titre de l’action sociale communautaire et tel qu’elles 
résultent de ses statuts prescrits par arrêté préfectoral du 28 mars 2017, est 
notamment compétente dans le domaine suivant : 

 
* Actions dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse 

Détermination, mise en œuvre et conduite d’une politique communautaire en matière 
d’enfance et de jeunesse prenant appui sur un Projet Educatif Local en partenariat 
avec l’ensemble des acteurs impliqués. 

 
Les actions déployées à ce titre comprennent la création, la construction, l’entretien 
et le fonctionnement d’équipements et de structures déclarés d’intérêt 
communautaire destinées à : 

o L’animation d’un Relais Petite Enfance (RPE) ; 
o L’exercice des activités de crèche, garderie avec restauration, accueils de 

loisirs périscolaires et extrascolaires ainsi que leur gestion, et déclarées 
d’intérêt communautaire ; 

o L’organisation d’un Service Animation Jeunesse (SAJ) développant des 
activités socio-éducatives et socio-culturelles en direction des jeunes ; 

 
CONSIDERANT à ce titre qu’un contrat de délégation de service public pour la gestion et 

l’exploitation des activités périscolaires et des accueils extrascolaires de la 
Communauté de Communes du Pays de Barr a été attribué à l’Association Générale 
des Familles, par délibération en date du 5 juillet 2021, pour une durée de trois ans, 
soit jusqu’au 31 aout 2024, qui portait sur la gestion et l’exploitation de 18 sites à la 
rentrée 2023/2024 pour un total de 1053 enfants et moyennant une contribution 
financière forfaitaire globale de 1 958 658 € sur la durée totale de la délégation soit 3 
années ; 

 
CONSIDERANT que ce mode de gestion avait alors été retenu pour faire face à la montée en 

puissance progressive des activités périscolaires et des différents accueils 
extrascolaires, qui impliquait une parfaite réactivité et une réponse adéquate aux 
demandes des usagers sur le territoire mais également dans une double perspective 
de professionnalisation du service et de maîtrise et d’optimisation des coûts. 

 
CONSIDERANT que le contrat actuel arrive prochainement à échéance et qu’au vu du bilan 

positif dressé, tant d’un point de vue organisationnel que financier, il est proposé 



 

d’engager une nouvelle procédure de délégation de service public pour la gestion et 
l’exploitation des activités périscolaires et des accueils extrascolaires de l’EPCI selon 
les modalités et caractéristiques essentielles suivantes : 

 

• Exploitation et gestion des accueils périscolaires (jours scolaires et mercredi) 
et extrascolaires (vacances scolaires), intégrant un service de restauration et 
de transport (dans le cas RPI ou d’itinérances souhaitées par la collectivité), 
pour les enfants de 3 à 11 ans, soit un total de 19 sites à la rentrée 2024/2025 
et 2025/2026. 
 

• Intégration des évolutions relatives aux nouveaux besoins des familles se 
traduisant par des évolutions de capacités de certaines structures d’accueil 
existantes ou par la reprise de sites. 
 

• Durée du contrat : 2 ans. 
 

• Rémunération du délégataire essentiellement liée aux résultats de 
l’exploitation du service (participation des familles et prestations CAF) 
auxquels s’ajoute une participation financière de la collectivité visant à 
compenser les contraintes de service public. 

 
CONSIDERANT que l’article L1411-4 du CGCT dispose que « Les assemblées délibérantes 

des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics 
se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local après avoir 
recueilli l'avis de la commission consultative des services publics locaux … Elles 
statuent au vu d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des 
prestations que doit assurer le délégataire. » ; 

 
CONSIDERANT que ce rapport initial a été porté à la connaissance de l’assemblée 

délibérante selon les formes et dans les délais prescrits par les articles L1411-4 et 
L2121-12 du CGCT ; 

 
CONSIDERANT en vertu de la jurisprudence, que la consultation du Comité Technique n’est 

pas nécessaire ; 
 
SUR avis du COPIL Enfance Jeunesse en sa séance du 6 novembre 2023 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 14 novembre 2023 ; 

 

SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
SE PRONONCE par conséquent sur le principe d’engagement d’une procédure de délégation 
de service public dans le cadre de la gestion et l’exploitation des activités périscolaires et des 
accueils extrascolaires déployés sur le territoire communautaire conformément aux modalités 
détaillées développées dans le Rapport initial de présentation prévu à l’article L1411-4 du 
CGCT figurant en annexe de la présente délibération et contenant plus particulièrement les 
caractéristiques des prestations que devra assurer le délégataire sur une durée de 2 ans, en 
application des dispositions législatives et règlementaires fixées aux articles L1411-1 et 
suivants et R1411-1 et suivants du CGCT, ainsi qu’aux articles L3111-1 et suivants et R3111-
1 et suivants du Code de la commande publique 
 



 

CHARGE  à cet effet Monsieur le Président en tant que représentant de l’autorité 
délégante et sous le contrôle de la Commission de délégation de services publics et de 
concession instituée par délibération du 30 juillet 2020, d’organiser cette procédure au respect 
des règles de publicité et de mise en concurrence et de mener les négociations avec les 
candidats en l’autorisant non limitativement à signer tout document se rapportant à ces 
différentes phases préalables ;  
 
PREND ACTE  enfin, en vertu de l’article L1411-7 du CGCT, que Monsieur le Président, 
en sa qualité de représentant de l’autorité délégante habilitée à signer le contrat de délégation 
de service public, saisira au terme de la procédure de consultation et de négociations l’organe 
délibérant du choix du délégataire à l’appui du Rapport de Présentation final visant à la 
désignation définitive du délégataire. 
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contexte 

une politique enfance & jeunesse ambitieuse 

 
La politique petite enfance, enfance et jeunesse adoptée par la Communauté de Communes du Pays de 
Barr est le reflet d'une ambition collective pour l'avenir de notre territoire. Au cœur de cette initiative se 
trouve la conviction que l'investissement dans les générations futures est la clé du développement et de 
la prospérité de notre communauté. 
 
Cette politique englobe une série de mesures visant à créer un environnement favorable à 
l'épanouissement des tous petits, des enfants et des jeunes. Elle vise à garantir l'accès à des services de 
qualité, notamment en matière d'accueil d'enfants, d'éducation, de loisirs et d'accompagnement à la vie 
adulte. 
 
De la promotion de la petite enfance à travers des structures d'accueils adaptées, à la mise en place de 
projets éducatifs novateurs pour nos jeunes, en passant par le soutien à la parentalité ; cette démarche 
politique ambitieuse vise à créer un environnement propice à l'épanouissement et à la réussite de chacun 
de nos habitants quel que soit son âge. Elle s’inscrit également dans un contexte de décentralisation 
renforcée, de transformation des problématiques familiales, d’enjeux démographiques, économiques et 
politiques, 
 
Cette politique transforme notre communauté en un lieu où chaque enfant et chaque jeune peut réaliser 
son plein potentiel. 

Cette ambition a été traduite au sein du Projet de Territoire adopté le 26 octobre 2021.  

 

 
Ainsi, figure dans l’arrêté préfectoral du 28 mars 2017 portant mise en conformité des statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr, la compétence optionnelle suivante : 

« Détermination, mise en œuvre et conduite d’une politique communautaire en matière d’enfance et de 

jeunesse prenant appui sur un Projet Educatif Local en partenariat avec l’ensemble des acteurs impliqués. 

Les actions déployées à ce titre comprennent la création, la construction, l’entretien et le fonctionnement 

d’équipements et de structures destinées à […] : 

- L’exercice des activités de crèche, garderie avec restauration, accueils de loisirs périscolaires et 

extrascolaires ainsi que leur gestion, et déclarées d’intérêt communautaire ; […] » 

Force est de constater que depuis 2014, cette volonté politique s’est manifestée par une montée en 

charge importante de ce service à la population, les capacités d’accueil ayant plus que triplées.  

 

Evolution des modes de gestion du service  

 
L’évolution des modes d'accueil a été marquée par une transition significative au fil des années. 
 

• Avant 2018, la gestion des services d'accueil était assurée par le biais d'un marché public de services 
et par la régie directe, mettant ainsi en place des solutions d'accueil pour nos enfants. 

 



 
 

Un bilan a été établi et il a été nécessaire d’appréhender l’évolution du service sur la base des éléments 

suivants :  

o l’étendue des besoins de la Communauté de Communes du Pays de Barr ; 

o les modes de gestions envisageables ; 

o les caractéristiques essentielles du service considéré. 

 

• En tenant compte de ces dispositions préalables ont permis à l’assemblée communautaire, par 

délibération du 27 mars 2018 :  

- de se prononcer sur le principe d’engagement d’une procédure de délégation de service public. 

Ainsi, le Conseil de Communauté en sa séance du 3 juillet 2018, a 

- Désigné l’ASSOCIATION GENERALE DES FAMILLES DU BAS-RHIN (AGF) en qualité de délégataire de 

service public pour la gestion et l’exploitation des activités périscolaires et des accueils 

extrascolaires du Territoire du Pays de Barr pour une durée de trois ans à compter 1er août 2018, 

- Approuvé la conclusion du contrat de concession et de ses annexes. 

 

 Tous les services d'accueil périscolaires et extrascolaires ont ainsi été confiés à l’Association Générale des 

Familles pour une période de 3ans, débutant en septembre 2018 et se terminant à la fin d'août 2021. 

Cette décision a ouvert la voie à une approche plus structurée et optimisée de l'accueil de nos jeunes. 

 

• Au terme des 3 années de délégation, et dans un souhait de continuité :  la même procédure de 

délégation publique a été validée par le Conseil de Communauté du 8 décembre 2020.  

Ainsi, le Conseil de Communauté en sa séance du 29 juin 2021 a  

- Désigné l’ASSOCIATION GENERALE DES FAMILLES DU BAS-RHIN (AGF) en qualité de délégataire de 

service public pour la gestion et l’exploitation des activités périscolaires et des accueils 

extrascolaires du Territoire du Pays de Barr pour une durée de trois ans à compter 1er septembre 

2021, 

- Approuvé la conclusion du contrat de concession et de ses annexes. 

 
Cette seconde délégation en septembre 2021, se poursuivra jusqu'au 31 août 2024.  
 

• Le projet de territoire adopté le 28 octobre 2021 flèche la politique enfance jeunesse comme un 

des 5 axes majeur et décline les actions selon différents axes d’optimisation des services rendus 

aux enfants et aux familles du territoire.  

 

 

 Pour garantir un accueil qualitatif des enfants, le projet de territoire prévoit la construction 

d’équipements structurants selon les localisations géographique suivantes 

o Positionnement au nord du territoire : pour ce projet la réflexion est en cours et la 

localisation n’est pas encore définie 

o Positionnement central : sur la commune d’Epfig pour répondre aux besoins avérés de 

cette commune et qui permettrait de répondre aux besoins de communes limitrophes 



 
 

o Positionnement au sud du territoire : sur la commune de Dambach la Ville pour répondre 

aux besoins avérés de cette commune et qui permettrait de répondre aux besoins de 

communes limitrophes 

 

 

L’état d’avancement des dossiers relatifs aux futurs sites périscolaires basés à Epfig et à Dambach la Ville 

conditionne la durée de la future délégation.  

Aussi la Collectivité souhaite se projeter sur 2 années d’exploitation pour que la fin d’exploitation 

corresponde à l’ouverture projetée de ces deux nouveaux sites, soit :  

- Septembre 2024 au 31 août 2024, 

- Septembre 2025 au 31 août 2026. 

 

 

 

 Au regard des évolutions des dernières années, il est à noter que pour cette future délégation, à la 
rentrée 2024, la collectivité franchira une nouvelle étape majeure avec la délégation de gestion de 19 
structures, offrant ainsi des solutions d'accueils pour plus de 1000 enfants. 
 Cette situation reflète l'engagement de la Communauté de Communes du Pays de Barr envers une 
politique d'accueil qui doit s’adapter pour répondre aux besoins croissants de nos familles. 
 
 

Les caractéristiques actuelles du service  

La gestion de l’ensemble des services d’accueil périscolaire et extrascolaire est donc déléguée à l’AGF, 

depuis la rentrée 2018/2019 au travers de 2 DSP successives de 3 ans chacune. 

Au cours de la 1ère DSP sept 2018 au 31 aout 2021, un certain nombre de considérations à la fois 
conjoncturelles et structurelles ont motivé une modification des conditions stipulées dans le contrat de 
concession conclu initialement avec l’AGF et ont rendu nécessaire la conclusion d’un avenant dont l’objet 
a consisté en l’ajustement des coûts d’exploitation pour certaines structures ainsi qu’en l’ajustement des 
effectifs pour d’autres. (cf bilan financier de la gestion déléguée). 
 
La seconde DSP de septembre 2021 au 31 août 2024 aura permis d’assoir l’organisation des sites et 
d’amorcer une réflexion sur les prochaines années autour de projets structurants. 
 
Pour une pleine compréhension de l’organisation et de l’évolution des besoins sur le territoire, il a été 

souhaité une présentation selon 2 rentrées distinctes : 

- Année 2022/2023 : représentant une année entière de fonctionnement sur l’ensemble des temps 

d’accueil 

- Année 2023/2024 : représentant l’année en cours selon les temps et effectifs connus en date du 

30.10.23 

i.  Année 2022/2023 intégrant tous les temps d’accueil : gestion de 18 

structures 

Sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Barr, à la rentrée 2022/2023, les enfants 

âgés de 3 à 11 ans bénéficient d’un accueil, les jours scolaires (période périscolaire) sur tous les sites et 



 
 

d’un accueil durant les vacances scolaires (période extrascolaire) centralisé sur les structures de Valff, 

Barr-centre, Epfig et Dambach-la-Ville.  

 

989 enfants du territoire ont bénéficié d’un service d’accueil : 

 

Commune Nb d’enfants inscrits  Commune Nb d’enfants inscrits  Commune Nb d’enfants inscrits 

Andlau 65  Epfig 101  Nothalten 27 

Barr 303  Gertwiller  82  Reichsfeld  4 

Bernardvillé 2  Goxwiller 32  Saint-Pierre  8 

Blienschwiller  13  Heiligenstein  50  Stotzheim 57 

Bourgheim 18  Le Hohwald 9  Valff 30 

Dambach-la-Ville 111  Itterswiller  2  Zellwiller 43 

Eichhoffen  10  Mittelbergheim 22  TOTAL 989 

 

39 enfants issus d’autres communes hors Communauté de Communes du Pays de Barr sont également 

accueillis soit un total de 1028 enfants. 

 

 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

année scolaire 
22/23 avec 

petites 
vacances et été 

selon sites  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 
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Andlau  
1A rue de l’école – 67140 
Andlau (au sein de l’école 
primaire) 
Restauration à l’institut 
Mertian sur la pause 
méridienne 

Non Lu Ma Je Ve 
40 places midi 
35 places soir 
  

/  39 midi 
 22 soir 

1 directrice 0.71 
2 animatrices (0.5 
+ 0.5) 
1animatrice et 
personnel de 
service 0.33 
Soit 2.04 ETP 

Barr – Tanneurs  
4, quai de l’abattoir – 
67140 Barr 
  

Non Lu Ma Je Ve 
 90 places midi 
 80 places soir 

 
 

Mercredi 
60 places 

/  Lu Ma Je Ve 
83 midi 
58 soir 

 
Mercredi 

35 
  

1 directrice 0.86 
1 adjointe 0.67 

 6 animateurs 
(0.77+ 0.24+ 0.49+ 
0.58+ 0.5+ 0.5) 
1 animatrice et 
personnel de 
service 0.54 
1 personnel de 
service 0.49 
Soit 5.65 ETP 

Blienschwiller  
9 Rue du Wintzenberg – 
67140 Blienschwiller 
Site ouvert aux écoles du 
RPI: 

Non Lu Ma Je Ve 
40 places midi 
 25 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
35 midi 
 23 soir 

1 directrice 0.75 
2 animatrices 
(0.23+ 0.52) 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

année scolaire 
22/23 avec 

petites 
vacances et été 

selon sites  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

 Blienschwiller-Nothalten 
Bernardvillé-Reichsfeld-
Itterswiller 

1 animatrice-
personnel de 
service 0.68 
Soit 2.18 ETP 

Bourgheim  
283 rue principale 67140 
Bourgheim 
 Site ouvert aux écoles du 
RPI Goxwiller- Bourgheim 
 

Non Lu Ma Je Ve 
40 places midi 

 30 places soir  
 
 

Mercredi 
35 places 

/ Lu Ma Je Ve 
 32 midi 
28 soir 

 
Mercredi 
18 places  

1 directrice 0.67 
3 animatrices 
(0.77+ 0.76+ 0.27) 
1 Personnel de 
service 0.44 
Soit 2.90 ETP 

Dambach-la-Ville Annexe 
14, rue du Gal de Gaulle - 
67650 Dambach-la-Ville 
  

Non  Lu Ma Je Ve 
65 places midi 
 35 places soir 
  

/ Lu Ma Je Ve 
61 midi 
 25 soir 

  

1 adjointe 0.64 
5 
animateurs(0.52+ 
0.52+ 0.52+ 0.23+ 
0.23) 
1personne lde 
service 0.40 
Soit 3.07 ETP  

Epfig Annexe  
8 rue de l’église          
67680 Epfig 

Non Lu Ma Je Ve 
 24 places midi 
 

 Lu Ma Je Ve 
 14 places 
midi 
 

1 animatrice 0.23 
1 animatrice- 
personnel de 
service 0.31 
Soit 0.54ETP 

Heiligenstein 
13, rue du Jungholtz – 
67140 Heiligenstein (au 
sein des écoles 
maternelles et primaires)  

Non Lu Ma Je Ve 
40 places midi 
35 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
42 midi 
28  soir 

  

1 directrice 0.67 
4 animatrices 
(0.52+0.5+0.51+ 
0.23) 
1 personnel de 
service 0.52 
Soit 2.96 ETP 

Gertwiller maternelles  
82, rue principale – 67140 
Gertwiller 

Non Lu Ma Je Ve 
20 places midi 
15 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
14 midi 
 8  soir 

  

1 directrice 0.7 
2 animateurs 
(0.54+ 0.49) 
Soit 1,73 ETP 

Gertwiller primaires  
Rue principale 
67140 Gertwiller 

 Lu Ma Je Ve 
30 places midi 
20 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
39  midi 
17 soir 

 
 

1 adjointe0.66 
1 animatrice0.48 
1 animatrice- 
personnel de 
service0.66 
Soit 1.79 ETP 

Goxwiller  
4 rue du four  
67210 Goxwiller 

Non Lu Ma Je Ve 
 20 places Midi  
 

/ Lu Ma Je Ve 
 15 midi 

 

1 animatrice 0.24 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

année scolaire 
22/23 avec 

petites 
vacances et été 

selon sites  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

1 animatrice- 
Personnel de 
service 0.36  
Soit 0.60 ETP  

Le Hohwald  
Rue de la mairie 
67140 Le Hohwald 

Non  Lu Ma Je Ve  
 10 places midi   

/ Lu Ma Je Ve 
6 midi  

1 animatrice 
Soit 0.30ETP 

Mittelbergheim  
1 rue principale 
67140 Mittelbergheim 

Non  Lu Ma Je Ve 
 30 places midi 
 20 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
27 midi 
 13 soir  

1 directrice 0.67 
1 animatrice 0.23 
1 animatrice-
personnel de 
service matin 0.58 
1 personnel de 
service 0.18 
Soit 1.66 ETP 

Stotzheim  
32, route romaine – 67140 
Stotzheim 

Non Lu Ma Je Ve 
45 places midi 
40 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
43 midi 
40 soir 

  

1 directeur 0.69 
3 animateurs 
(0.5+0.5+0.58) 
1 animatrice-
personnel de 
service0.66 
Soit 2.94 ETP 

Zellwiller 
15 rue principale -     
67140 Zellwiller 
 

NON Lu Ma Je Ve 
 40 places midi 
 30 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
34 places midi 
 14 places soir 

1 directrice 0.73 
2 animatrices 
(0.23+0.23) 
1animatrice-
personnel de 
service 0.75 
Soit 1.95 ETP 

Valff  
133, rue principale – 
67210 Valff 
Site ouvert aux écoles de 
Valff et de Zellwiller 
 
 
  

OUI 
 

Lu Ma Je Ve 
30 places midi 
30 places soir 

 
 Mercredi 
30 places 
 

 
Vacances 
30 places 

Lu Ma Je Ve 
29 midi 
 19 soir 

 
Mercredi 
 22 places 

 
26 Petites 
Vacances 

 
26 Grandes 
Vacances  

1 directrice 1 
3 animatrices 
(0.79+0.51+0.23) 
1 personnel de 
service 0.60 
Soit 3,13 ETP 

 

Barr – Centre  
2-4, rue du collège – 
67140 Barr 

Oui Lu Ma Je Ve 
180 places midi 
140 places soir 
 

 
 
Vacances  
 80 places  

Lu Ma Je Ve 
 168 midi 
103 soir 

 

1 directrice 1 
2 adjointes 1+1 
13 animateurs 
(0.5+0.84+0.5+ 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

année scolaire 
22/23 avec 

petites 
vacances et été 

selon sites  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

Mercredi 
85 places 
 

Mercredi 
 58places 

  
52 Petites 
Vacances 

 
52 Grandes 
Vacances 

0.5+0.5+0.5+0.5+0
.85+0.23+0.5+ 
0.48+0.23+0.6) 
3 personnels de 
service (0.74+ 
0.47+0.25) 
Soit 11.19 ETP 
 

Epfig  
Rue de la chapelle – 
67680 Epfig 

Oui Lu Ma Je Ve 
 65 places midi 
 65 places soir 
 
 
Mercredi 
65 places  
 
 
 

 
6 semaines 
PV 
 45 places 

Lu Ma Je Ve 
 65 midi 
50 soir 

 
Mercredi 
 50places 

 
30 Petites 
Vacances  

1 directrice 1 
1 adjointe 0.99 
7 animateurs 
(0.52+0.61+0.52+0
.52+0.77+0.8+ 
0.28) 
1 personnel de 
service 0.83 
Soit 6.84 ETP 

Dambach-la-Ville  
12 rue du général de 
Gaulle – 67650 Dambach-
la-Ville 

Oui Lu Ma Je Ve 
 40 places midi 
 40 places soir 
 
Mercredi 
40 places  

 
6 semaines 
PV : 
 40 places 
  

Lu Ma Je Ve 
39 midi 
35 soir 

 
Mercredi 
 35 places 

 
21 Petites 
Vacances  

1 directrice 1 
5 animateurs 
(0.52+0.52+0.52+0
.23+0.25) 
1personnel de 
service 0.73 
Soit 3.77 ETP 
 

 Dambach-la-Ville été  
Enceinte scolaire des 
écoles maternelles et 
élémentaires 

Oui  4semaines 
été :  
 80 places  
 
Pour été 23 :  
-6ans : 40 
+6ans : 40 

51  Base été 23 : 
Maternelles 
1 directrice 0.14 
3 animateurs (0.12 
+0.12+0.12) 
1 personnel de 
service 0.11 
 
Primaires 
1 directeur 0.14 
3 animateurs 
(0.12+0.12+0.12) 
1 personnels de 
service 0.11 
 
Effectif composé 
en 23 de 5CEE  
 
Soit 0.72 ETP 



 
 

 

Pour 2022/2023 : 

Total personnel avec péri + extrascolaire= 58.94 ETP moyen intégrant les postes de coordo et adjointe à 

la coordination, avenants/CEE et le personnel volant. 

 

 

ii.  2023/2024 : gestion de 18 structures assurée par l’AGF dans le cadre de la 

DSP en cours. 

 

Sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Barr, à la rentrée 2023/2024, les enfants 

âgés de 3 à 11 ans bénéficient d’un accueil, les jours scolaires (période périscolaire) sur tous les sites et 

d’un accueil durant les vacances scolaires (période extrascolaire) centralisé sur les structures de Valff, 

Barr-centre, Epfig et Dambach-la-Ville.  

 

 

1014 enfants du territoire bénéficient du service d’accueil :  

 

 

Communes Nb d’enfants inscrits  Communes Nb d’enfants inscrits  Communes Nb d’enfants inscrits 

Andlau 72  Epfig 92  Nothalten 25 

Barr 277  Gertwiller  90  Reichsfeld  4 

Bernardvillé 2  Goxwiller 38  Saint-Pierre  12 

Blienschwiller  8  Heiligenstein  53  Stotzheim 64 

Bourgheim 15  Le Hohwald 4  Valff 44 

Dambach-la-Ville 131  Itterswiller  3  Zellwiller 53 

Eichhoffen  14  Mittelbergheim 13  TOTAL 1014 

 

39 enfants issus d’autres communes hors Communauté de Communes du Pays de Barr sont également 

accueillis soit un total de 1053 enfants. 

 

 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

septembre 23  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 
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Andlau  
1A rue de l’école – 67140 
Andlau (au sein de l’école 
primaire) 
Restauration à l’institut 
Mertian sur la pause 
méridienne 

Non Lu Ma Je Ve 
41 places midi 
27 places soir 
  

/ 40 midi 
22 soir 

1 directrice 0.71 
2 animatrices 0.49 
et 0.5 
1animatrice et 
personnel de 
service 0.33 
Soit 2.04 ETP 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

septembre 23  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

Barr – Tanneurs  
4, quai de l’abattoir – 
67140 Barr 
  

Non Lu Ma Je Ve 
92 places midi 
63 places soir 

 
Mercredi 
60 places 

 
 
/  

Lu Ma Je Ve 
88 midi 
59 soir 

 
Mercredi 

41  

1 directrice 0.86  
1 adjointe 0.67 

 7 animateurs 
(0.23+0.5+0.5+ 
0.49+0.58+ 0.77+ 
0.23) 
1 animatrice et 
personnel de 
service 0.31 
1 personnel de 
service 0.49  
soit 5.64 ETP 

Blienschwiller  
9 Rue du Wintzenberg – 
67140 Blienschwiller 
Site ouvert aux écoles du 
RPI: 
 Blienschwiller-Nothalten 
Bernardvillé-Reichsfeld-
Itterswiller 

Non Lu Ma Je Ve 
34 places midi 
26 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
32 midi 
23 soir 

1 directrice 0.75 
1 animatrice 0.52 
1 animatrice-
personnel de 
service 0.68 
Soit 1.95 ETP 

Bourgheim  
283 rue principale 67140 
Bourgheim 
 Site ouvert aux écoles du 
RPI Goxwiller- Bourgheim 
 

Non Lu Ma Je Ve 
33 places midi 

33 places soir  
 

Mercredi 
20 places 

 
/ 

Lu Ma Je Ve 
30 midi 
21 soir 

 
Mercredi 
18 places  

1 directrice 0.67 
3 animatrices 
(0.76+0.5+0.25) 
1 Personnel de 
service (0.44) 
Soit 2.62 ETP 

Dambach-la-Ville Annexe 
14, rue du Gal de Gaulle - 
67650 Dambach-la-Ville 
  

Non  Lu Ma Je Ve 
77 places midi 
45 places soir 
  

/ Lu Ma Je Ve 
76 midi 
48 soir 

  

1 adjointe 0.64  
6 animateurs 
(0.52+0.52+0.52++
0.23+0.23+0.53) 
1personnelde 
service 0.40  
Soit 3.59 ETP  

Epfig Annexe  
8 rue de l’église          
67680 Epfig 

Non Lu Ma Je Ve 
27 places midi 
 

/ Lu Ma Je Ve 
24 places midi 
 

2 animatrices 
(0.23+0.24) 
1 animatrice- 
personnel de 
service 0.31 
Soit 0.78ETP 

Heiligenstein 
13, rue du Jungholtz – 
67140 Heiligenstein (au 
sein des écoles 
maternelles et primaires)  

Non Lu Ma Je Ve 
48 places midi 
31 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
44 midi 
29 soir 

  

1 directrice 0.67 
4 animatrices 
(0.5+0.5+0.51+ 
0.23) 
1 personnel de 
service (0.52) 
Soit 2.93 ETP 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

septembre 23  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

Gertwiller maternelles  
82, rue principale – 67140 
Gertwiller 

Non Lu Ma Je Ve 
30 places midi 
15 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
21 midi 
 11 soir 

  

1 directrice 0.70 
2 animateurs 
(0.54+0.49) 
Soit 1,73 ETP 

Gertwiller primaires  
Rue principale 
67140 Gertwiller 

 Lu Ma Je Ve 
30 places midi 
20 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
 36 midi 
17 soir 

 
 

1 adjointe 0.66 
1 animatrice 0.48 
1 animatrice- 
personnel de 
service 0.66 
Soit 1.79 ETP 

Goxwiller  
4 rue du four  
67210 Goxwiller 

Non Lu Ma Je Ve 
20 places Midi  
 

/ Lu Ma Je Ve 
20 midi 

 

1 animatrice 0.36 
1 animatrice- 
Personnel de 
service 0.24 
Soit 0.60 ETP  

Le Hohwald  
Rue de la mairie 
67140 Le Hohwald  

Non  Lu Ma Je Ve  
4 places midi   

/ Lu Ma Je Ve 
3 midi  

1 animatrice 
Soit 0.30ETP 
  

Mittelbergheim  
1 rue principale 
67140 Mittelbergheim 

Non  Lu Ma Je Ve 
26 places midi 
14 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
24 midi 
12 soir  

1 directrice 0.67 
1 animatrice- 
personnel de 
service 0.64 
1 personnel de 
service 0.18 
Soit 1.49 ETP 
  

Stotzheim  
32, route romaine – 67140 
Stotzheim 

Non Lu Ma Je Ve 
47 places midi 
43 places soir 

/ Lu Ma Je Ve 
48 midi 
41 soir 

  

1 directeur 0.69 
3 animateurs 
(0.5+0.5+0.58) 
1 animatrice-
personnel de 
service 0.66 
Soit 2.94 ETP 
 

Zellwiller 
15 rue principale -     
67140 Zellwiller 
 

NON Lu Ma Je Ve 
40 places midi 
20 places soir 

 Lu Ma Je Ve 
34 places midi 
14 places soir 

1 directrice 0.73 
2 animatrices 0.23 
+ 0.23 
1animatrice-
personnel de 
service 0.75 
Soit 1.94 ETP 
 

Valff  
133, rue principale – 
67210 Valff 

OUI 
 

Lu Ma Je Ve 
30 places midi 

30 places soir 
 

 
Vacances 
30 places 

Lu Ma Je Ve 
30 midi 
21 soir 

 

1 directrice 1 
3 animatrices       ( 
0.77+ 0.51+ 0.38) 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

septembre 23  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

Site ouvert aux écoles de 
Valff et de Zellwiller 
 
 
  

 
 Mercredi 
30 places 
 

Mercredi 
21 places 

 
Toussaint 

23 : 
24 prévus 

 
  

1 personnel de 
service 0.60 
Soit 3.26 ETP 

 

Barr – Centre  
2-4, rue du collège – 
67140 Barr 

Oui Lu Ma Je Ve 
180 places midi 
140 places soir 
 
Mercredi 
85 places 
 
 

 
 
Vacances  
80 places  

Lu Ma Je Ve 
162 midi 
96 soir 

 
Mercredi 
53 places 

  
Toussaint 

23 : 
64 prévus 

1 directrice 1 
2 adjointes (1 + 1) 
12 animateurs 
(0.85+0.85+ 0.50+ 
0.79+ 0.49+ 0.5+ 
0.78+ 
0.23+0.23+0.23+ 
0.5+ 0.48) 
3 personnels de 
service 
(0.47+0.74+0.25) 
Soit 10.89 ETP 
 
 

Epfig  
Rue de la chapelle – 
67680 Epfig 

Oui Lu Ma Je Ve 
65 places midi 
65 places soir 
 
Mercredi 
65 places  
 
 
 

 
6 semaines 
PV 
45 places 

Lu Ma Je Ve 
65 midi 
60 soir 

 
Mercredi 
51 places 

 
Toussaint 

23 : 
36 prévus  

1 directrice 1 
1 adjointe 0.99 
7 animateurs 
(0.52+0.52+ 
0.8+0.61+0.77+  
0.62+ 0.28) 
1 personnel de 
service 0.83 
Soit 6.94 ETP 
 
 

Dambach-la-Ville  
12 rue du général de 
Gaulle – 67650 Dambach-
la-Ville 

Oui Lu Ma Je Ve 
40 places midi  
40 places soir 
 
Mercredi 
40 places  

 
6 semaines 
PV : 
40 places 
  

Lu Ma Je Ve 
40 midi 
39 soir 

 
Mercredi 
38 places 

 
Toussaint 

23 : 
27 prévus 

1 directrice 1 
5 animateurs 
(0.52+ 0.77+ 0.76+ 
0.23+0.52) 
1personnel de 
service 0.73   
Soit 4.53 ETP 
 



 
 

Structures 
Habilitation 

DDCS 

Période de fonctionnement et 
capacité d’accueil selon 
organisation au 4/09/23  

Effectif moyen 
présent de 

septembre 23  

Encadrement  
annualisé temps 

périscolaire 
Périscolaire Extrascolaire 

 Dambach-la-Ville été  
Enceinte scolaire des 
écoles maternelles et 
élémentaires 

Oui  4semaines 
été :  
80 places  
Pour été 23 :  
-6ans : 40 
+6ans : 40 

  Base été 23 : 
Maternelles 
1 directrice 0.14 
3 animateurs (0.12 
+0.12+0.12) 
1 personnel de 
service 0.11 
 
Primaires 
1 directeur 0.14 
3 animateurs 
(0.12+0.12+0.12) 
1 personnels de 
service 0.11 
 
Effectif composé 
en 23 de 5CEE  
 
 
Soit 0.72 ETP 
 
 

 

 

Pour 2023/2024 : 

Total personnel avec péri + extrascolaire= 61.84 ETP moyen intégrant les postes de coordo et adjointe à 

la coordination, avenants/CEE et le personnel volant. 

 

 

 

 

Pour info, ce qui représente en 2023/2024 : 

864 Places périscolaires midi et 612 places soir 

300 Places mercredis 

195 Places Petites Vacances 

190 Places été 

 

 

En complément des informations liées aux effectifs accueillis et à l’encadrement mis en place ; il est 

également apporté à la connaissance des candidats les démarches effectuées à ce jour sur certains sites 

en termes de déclaration auprès de Service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports. 

 

Etat des déclarations des sites :  



 
 

 

Les taux de fréquentation enregistrés pour chaque site témoignent d’un besoin réel et avéré pour des 

accueils périscolaires et extrascolaires des enfants sur le territoire.  

De plus, en tenant compte à la fois de : 

- L’évolution des besoins d’accueil en lien avec celle de l’habitat sur notre territoire 

- Des regroupements pédagogiques réalisés entre certaines communes : 

 

o RPI Goxwiller-Bourgheim et l’accueil de Bourgheim 

o RPI Bernardvillé-Reichsfeld-Itterswiller et l’accueil de Blienschwiller  

o RPI Blienschwiller-Nothalten et l’accueil de Blienschwiller  

o RPI Saint-Pierre et Eichhoffen et l’accueil de Saint Pierre  

 

Sont ainsi mis en évidence les besoins sur les 2 années à venir, qui justifient l’intégration et 

l’ouverture ou extension de nouveaux sites : 

o Dès la rentrée de 2024/2025 : mise en place d’un service d’accueil proposé par le RPI Saint-

Pierre- Eichhoffen (existait sous la forme d’une cantine municipale non intégrée à la DSP 

2021/2024)                   

 

  



 
 

BILAN FINANCIER de la gestion deleguee  

 
Bilan financier pour la CCPB   
 
La concession a été attribuée par délibération 29 juin 2021 à l’Association Générale des Familles avec effet 
au 1er septembre 2021 et pour une durée de 3 ans, sur la base d’une contribution financière forfaitaire 

totale de la CCPB dont le montant annuel maximal (en année scolaire) est défini comme suit :  
 

2021/2022 2022/2023 2023/2024 TOTAL 

724 659 647 635 586 364 1 958 658 

 

le choix du mode de gestion 

Le choix du mode de gestion par délégation de service public pour la communauté de Communes du Pays 

de Barr découle de plusieurs objectifs fondamentaux visant à répondre aux besoins et attentes de nos 

usagers de manière efficace et pérenne. 

Les objectifs de la Communauté de Communes du Pays de Barr demeurent inchangés et consistent à : 

 

1) maintenir et développer un service public de qualité : 

 

o répondre aux besoins des familles ; 

o garantir un encadrement et des animations de qualité 

o offrir le meilleur service aux enfants et à leurs parents, en s’appuyant notamment sur un 

ensemble de valeurs éducatives ; 

o satisfaire les demandes et attentes des parents en sondant leurs besoins et en réalisant des 

évaluations en décembre et en mai  

o œuvrer en concertation avec tous les partenaires de l'enfance et de la petite enfance ; 

o favoriser l'épanouissement des enfants ; 

o aider les parents à concilier vie professionnelle, sociale et familiale ; 

o garantir l’attractivité du territoire ; 

o mettre à disposition de la collectivité un accueil des enfants en la déchargeant des soucis 

de gestion mais en lui garantissant un droit de regard sur le fonctionnement ; 

o organiser un service performant qui tienne compte de l’articulation entre effectifs scolaires 

et offre d’accueil. 

 

2) maîtriser le budget et optimiser le coût final supporté :  

 

o rationnaliser le fonctionnement du service et les frais de structure ; 

o optimiser l’utilisation des ressources financières et humaines des services existants 

REVENTILATION DE LA PARTIE COORDINATION SUR LES VOLETS …..  

o rechercher la meilleure performance financière du mode de gestion retenu ; 

o préserver une politique tarifaire équitable et attractive. 

Ainsi, au vu des enjeux de qualité de service et de maîtrise des coûts, il importe que le mode gestion 

retenu permette : 

 

- de répondre aux besoins identifiés par la CCPB ; 



 
 

- de s'appuyer sur un partenaire dynamique apportant une réponse évolutive en réponse aux besoins 

changeants des familles du territoire 

- de s’ assurer de la bonne exécution au quotidien des missions déléguées  ; 

- d’optimiser la qualité du service et l’accueil afin de satisfaire le plus de familles possible ; 

- de répondre et de s’adapter aux besoins des familles ; 

- de pouvoir accueillir des enfants porteurs de handicap ; 

- d’assurer la continuité du service public tout en respectant la réglementation et la sécurité des 

usagers ; 

- de respecter la réglementation relative à l’hygiène et la sécurité des enfants ; 

- de s’engager dans une démarche de développement durable ; 

- d’adapter sa mission aux modifications liées aux rythmes scolaires ; 

- de maîtriser la participation financière de la collectivité. 

En optant pour ce mode de gestion, la Communauté de Communes du Pays de Barr cherche à aligner ses 

actions avec ces objectifs essentiels, tout en veillant à assurer un service public d'accueil de la petite 

enfance, de l'enfance, et de la jeunesse qui réponde aux normes les plus élevées en termes de qualité et 

d'efficacité.  

Traditionnellement, l’exploitation des services publics peut être assurée selon différents modes de 

gestion, publics ou privés. 

Ces différents modes de gestion se différencient les uns des autres par une plus ou moins grande 

autonomie du service public par rapport à la collectivité publique, ainsi que par la prise en charge plus ou 
moins importante du risque d’exploitation. 
Ainsi, l’exploitation du service public, peut : 

- soit être directement exercée par la collectivité publique (gestion directe ou en régie), 

- soit être confiée à un tiers (marché public ou délégation de service public).  

 
De manière constante, le juge administratif rappelle que les collectivités territoriales disposent d'un 

pouvoir discrétionnaire pour choisir le mode de gestion des services publics (CE, 18 mars 1988,               M. 

Loupias et autres c/ Commune de Montreuil-Bellay, n°57893).  

Ce principe figure également à l’article 4 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 qui dispose que : 

).  

« Les autorités concédantes, définies à l'article 8, sont libres de décider du mode de gestion qu'elles 

estiment le plus approprié pour exécuter des travaux ou gérer des services. Elles peuvent choisir 

d'exploiter leurs services publics en utilisant leurs propres ressources ou en coopération avec d'autres 

autorités concédantes, ou de les concéder à des opérateurs économiques. 

Le mode de gestion choisi permet d'assurer notamment un niveau élevé de qualité, de sécurité et 

d'accessibilité, l'égalité de traitement ainsi que la promotion de l'accès universel et des droits des 

usagers en matière de services publics ». 

 

 



 
 

La gestion directe ou régie 

Dans ce cadre, la Communauté de Communes prend en charge le service de façon complète et assume les 

risques de l’exploitation.  

Ainsi, l'organisation et le fonctionnement quotidien du service public mais également le recrutement du 

personnel, sont autant de tâches assurées par la collectivité de façon directe : la Communauté de 

Communes exploite le service en assumant les moyens techniques, financiers et humains nécessaires à 

sa gestion. 

La régie directe ainsi instaurée constitue le mode de gestion dans lequel l’implication de la Communauté 

de Communes est la plus importante. Elle nécessite un certain savoir-faire de la part des services 

intercommunaux et implique certaines contraintes pour une collectivité locale. 

 

Le choix pris pour l’organisation actuelle de la collectivité ne permet pas d’assurer la gestion de l’activité 

en régie directe.  

 

Par ailleurs, dans le cadre d’une gestion en régie, la collectivité assume tous les risques d’exploitation, 

notamment économiques et financiers. 

En revanche, elle dispose d’une maîtrise complète du service. 

Le choix de la gestion directe dépend donc avant tout d’une volonté politique de maîtriser complètement 

le service. C’est le mode de gestion actuel du Relais Petite Enfance et du Service Animation Jeunesse. 

La gestion indirecte 

LE MARCHE PUBLIC DE PRESTATIONS DE SERVICES 

Les marchés publics sont définis à l’article L 1111-1 du Code de la commande publique qui dispose que 

« Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou 

plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou 

de services, en contrepartie d'un prix ou de tout équivalent ». 

 
L'exploitation de la structure est confiée à un prestataire de services à la suite d’une mise en concurrence. 

 

La Communauté de Communes garde l'entière responsabilité : 

- du service envers les tiers et les usagers, 

- économique et financière, car elle paye l’exploitant directement, finance les dépenses et a en 

charge le recouvrement des recettes.  

Le prix versé par l’administration est la contrepartie immédiate de la prestation fournie par l’entreprise 

ou l’association qui gère la structure. 

Les relations entre cocontractants sont régies par le contrat, pendant toute sa durée, limitée dans le 

temps. 

 



 
 

Il est certes possible de confier au titulaire du marché l’ensemble des opérations de facturation auprès 

des usagers, mais les recettes resteront acquises à la Communauté de Communes et n’intégreront pas les 

résultats financiers du prestataire. 

La véritable différence par rapport à une régie est constituée par le fait que le recours à un marché public 

de services permet à la Communauté de Communes de gérer un service public pour lequel elle ne dispose 

pas de l’intégralité des moyens techniques ou humains. 

 

Par contre, comme la régie, elle assume le risque économique et financier de l’exploitation, celui-ci étant 

toutefois encadré au travers d’un prix fixe en rémunération du titulaire du marché. 

 

 

 

LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

L’article 1121-1 du Code de la commande publique, définit le contrat de concession comme : 

« … un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code confient 
l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est 
transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter 
l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix.  

La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de 
sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique 
ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions 
d'exploitation normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de 
l'ouvrage ou du service, qu'il a supportés. » 

Le concessionnaire est regardé comme assumant le risque d’exploitation lorsque, dans des conditions 
d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir les investissements ou les coûts qu’il a supportés, 
liés à l’exploitation de l’ouvrage ou du service. 

La gestion et l’exploitation sont ainsi assurées par un exploitant (une personne privée, une association…), 

à ses risques et périls, en lieu et place de la Communauté de Communes. 

Cela signifie que la Communauté de Communes doit démontrer que la viabilité financière de l’exploitation 

est étroitement liée à la capacité du futur délégataire à optimiser les recettes d’exploitation. 

Le gestionnaire perçoit directement sa rémunération auprès des usagers et doit prendre en charge les 

frais de personnels, de moyens techniques (charges) …. 

Dans ce cas de figure, l’accueil périscolaire est entièrement pris en charge par un tiers, selon des 

modalités prédéfinies dans la convention de délégation (tarifs, horaires d’ouverture, règlement du 

service, …) qui lie l’exploitant à la Communauté de Communes. 

Cela étant, la délégation du service public ne signifie pas pour autant que la Communauté de Communes 

perd tout contrôle sur l’exploitation du service délégué.  

Bien au contraire, elle dispose d’un devoir de contrôle permanent formalisé notamment au travers de la 

communication de comptes rendus (rapports annuels d’exploitation portant sur les conditions de la 

gestion et de l’exploitation et sur les comptes du délégataire) et de l’organisation de commissions de 

suivi. 



 
 

La Communauté de Communes reste la « personne organisatrice », bénéficie d’un droit de contrôle, 

mais les décisions courantes de gestion sont prises par le délégataire, qui exploite le service à ses risques 

et périls. C'est le mode de gestion vers lequel s’étaient jusqu’à présent orienté un grand nombre de 

collectivités pour la gestion de leurs activités périscolaires. 

 

Motifs du choix de la delegation de service public 

Le recours à une délégation de service public présente les avantages suivants :  

- Les responsabilités respectives en termes de définition générale de la politique en matière 

d’accueil périscolaire, du ressort de la Communauté de Communes, et de la gestion, qui relève de 

l’exploitant, sont nettement dissociées dans le cas d’une gestion déléguée ; 

- Le recours à un opérateur spécialisé qui peut assurer le service dans le respect des prescriptions 

édictées par la communauté de communes grâce à un cahier des charges exigeant. Ainsi, les 

conditions imposées dans la DSP garantiront les intérêts de la CCPB, des parents et surtout des 

enfants :  

 

o Par rapport à la communauté de communes :  

▪ La gestion comptable et financière directe supportée par l’exploitant, notamment 

la gestion des impayés  

▪ Une contribution financière fixée et connue pour la durée de la DSP le jour de la 

signature de la convention 

▪ La mise en place d'un comité de pilotage partenarial (CCPB, CAF, délégataire, …) 

▪ Un engagement du gestionnaire sur la durée de la convention le liant avec la 

Communauté de Communes.  

 

o Par rapport aux parents :  

▪ Imposer le mode de tarification fixé par la CCPB 

▪ Imposer si nécessaire une amplitude horaire d'ouverture, en fonction des besoins 

exprimés par les familles 

▪ Prévoir une représentation des parents au comité de pilotage. 

 

o Par rapport aux enfants : 

▪ Veiller au confort et à la sécurité des enfants en imposant un certain nombre 

d'exigences dans le règlement intérieur et le fonctionnement des structures 

d’accueil  

▪ Concernant les repas des enfants, équilibrer les menus et permettre aux enfants 

de découvrir de nouvelles saveurs  

▪ Concernant les activités et animations, favoriser l'épanouissement et l'éveil des 

enfants ; 

- La gestion de structures d’accueil périscolaire et extrascolaire requiert un professionnalisme de 

plus en plus pointu notamment sur le plan technique et du point de vue du respect des normes, de 

qualification des personnels, de l’analyse et de la prise en compte des besoins des usagers…. 

L’ensemble de ces savoir-faire est généralement mieux maîtrisé au sein d’entreprises ou 

d’associations spécialisées ; 



 
 

- Le risque financier est entièrement supporté par le délégataire, qui s’engage sur une prestation 

et un coût ; il se rémunère directement sur les résultats de l’exploitation des services, à ses risques 

et périls ; 

- La gestion et la rémunération du personnel sont assumées par le prestataire spécialisé dans la 

gestion de structures d’accueil des enfants, ce qui permet également de mettre au service de la 

gestion de cette structure, des compétences valorisées par la formation, l’échange d’expériences 

et le retour de pratique professionnelles ; 

- La gestion complète de la structure est assumée par l’exploitant ; la responsabilité est donc 

transférée au délégataire ; ce dernier se voit confier la conduite de l’exécution même du service 

public, au lieu de simplement y apporter sa collaboration comme dans le cadre d’un marché ; 

- Les usagers bénéficient d’un service public de qualité, du fait :  

o du respect des dispositions règlementaires : personnel d’encadrement diplômé, tarifs fixés 

par la collectivité…. ; 

o du contrôle de la collectivité : outres les contraintes de service public que la collectivité 

peut mettre à la charge du délégataire, elle est légalement tenue d’assurer une mission de 

contrôle sur l’activité du délégataire. Le délégataire est tenu de fournir à la collectivité un 

rapport annuel comportant, outre les conditions d’exécution, les comptes financiers de 

l’exploitation et une analyse de la qualité et des conditions d’exécution du service.  

A ce titre, la Communauté de Communes après avoir fait le bilan des 6 années de DSP 

écoulées souhaite renforcer ce volet.  

En effet il avait été demandé au délégataire d’assurer via un poste de coordination la 

bonne exécution des missions de la DSP et notamment : 

▪ Établir et veiller au respect du retroplanning construit entre la collectivité et son 

délégataire pour chaque année scolaire (réunions familles/ restitution infos achats-

déchetteries/ déménagements sites...reprenant tous les temps forts d’une année 

d’accueil dans un service) 

▪  S’assurer du respect de la réglementation, des déclarations, de l’affichage, de la 

gestion des dossiers ainsi que de l’encadrement réalisé par le personnel (en lien 

avec la TAM) mis en place selon les normes obligatoires pour les sites déclarés et 

celles établies par la CCPB et qui ont permis l’établissement des CEP 

▪ S’assurer de la mise en place d’une bonne communication avec les usagers tout 

au long de l’année (rentrée scolaire/ après chaque vacances/ au moment des 

préinscriptions puis inscriptions ; ainsi qu’en fin d’année scolaire).  

▪ Veiller au respect des protocoles de prise en charge des enfants au regard des 

sites avec itinérances (RPI en bus et pour d’autres trajets à pied plus ou moins loin 

du site d’accueil) en veillant à l’aspect sécuritaire de ces temps 

▪ Veiller au déploiement de la pédagogie du délégataire notamment la réalisation 

d’activités et d’animations de qualité aussi bien sur les temps péris 

qu’extrascolaires.  

▪ Veiller à la mise en place d’actions de transversalité avec le SEJ et tout 

particulièrement avec le SAJ/RPE 



 
 

▪ Veiller à la satisfaction des usagers sur l’aspect alimentaire tout en veillant au 

respect des engagements et conventions établis (SMICTOM pour la partie gestion 

déchets alimentaires). Disposer des évaluations ainsi que des bilans réalisés par le 

délégataire. …  

▪ Procéder à des contrôles réguliers sur sites 

Pour garantir la maitrise et le suivi de l’ensemble de ces dispositions, ces missions seront reprises en 

régie.   

La gestion déléguée constitue donc un partenariat sur la base des impératifs du service public, 

contrairement à l’initiative purement privée non maitrisée par la collectivité. 

 

 

En conclusion :  

 

La délégation de service public parait pour l’ensemble de ces considérations 

comme le mode de gestion le plus adapté pour une gestion et une exploitation 

unifiées des structures d’accueil périscolaire et extrascolaire de la Communauté 

de Communes du Pays de Barr, qui permettra de maintenir un service de qualité 

aux usagers grâce au savoir-faire et aux moyens financiers, humains et 

logistiques mis en œuvre par le délégataire spécialisé dans ce secteur d’activités 

et un transfert des risques à son profit. La sécurisation de la bonne exécution des 

missions sera assurée par un contrôle de la collectivité. 
 

Les caracteristiques essentielles du contrat de delegation de service public 

caracteristiques juridiques et techniques 

 

A. L’OBJET DU CONTRAT 

L’objet de la convention est l’exploitation et la gestion des accueils périscolaires et extrascolaires, 

intégrant un service de restauration et de transport, pour les enfants de 3 à 11 ans, issus du territoire de 

la Communauté de Communes du Pays de Barr. 

 
Le délégataire interviendra ainsi dans le cadre d’un contrat d’affermage. 

 

B. LA PRISE EN COMPTE DU RISQUE DANS L’EXPLOITATION DU SERVICE DELEGUE 

Le délégataire assumera seul les risques liés à l’exploitation des installations mis à sa disposition. 

Cette gestion fait supporter au délégataire :  



 
 

-  l’aléa économique lié à l’évolution des revenus des familles qui peuvent être impactés par 

l’évolution du contexte socio-économique  

- l’aléa technique lié à l’obligation de maintenir la continuité du service ;  

- la responsabilité des dommages causés aux usagers et aux tiers dans le cadre de ce service.  

 

« La redevance pour l’occupation des biens mis à disposition par la Commune ou la communauté de 

Communes du Pays de Barr, sera calculée conformément à l’article L.2125-1 du code général des 

propriétés des personnes publiques. » 

Les communes ou la Communauté de Communes mettent à disposition les espaces à l’exploitant, 

moyennant le versement d'une redevance d’occupation des locaux. L’entretien courant de ces locaux 

est à la charge du délégataire pour toute la durée du contrat.  

Cette refacturation sera fixée au niveau des CEP PERI dans la ligne « locations immobilières ».  

Enfin, le délégataire se rémunère essentiellement par les résultats de l’exploitation du service : il s’agit 

de la participation des familles et des prestations CAF, auxquelles peut s’ajouter une participation 

financière de la collectivité, à condition qu’elle ne constitue pas une subvention d’équilibre en fin 

d’exercice. En effet, la charge de l’exploitation est aux risques et périls du délégataire. 

Le montant de la compensation des obligations de service public, sera arrêté au moment de l’attribution 

de la délégation pour toute la durée de la DSP, après analyse des offres et négociations avec les 

candidats à partir des budgets prévisionnels d’exploitation fournis par le Délégataire pour chaque 

exercice civil et pour toute la durée de la convention. 

Elle sera calculée à partir des coûts de revient du service, déduction faite des recettes.  

C. LA MISSION CONFIEE AU DELEGATAIRE 

La mission confiée au délégataire pour la gestion courante, la sécurité, l'exploitation, l'animation et 

l’encadrement de l’ensemble des activités qui lui seront confiés dans le périmètre délégué et sur la durée 

du contrat. Cela inclut la reprise intégrale du personnel dans un transparence technique et financière 

totale ; et à ses risques et périls. 

Les missions principales attendues sont les suivantes :  

• Gestion et exploitation des structures déléguées      

• Elaboration, communication, mise en œuvre et évaluation des projets pédagogique et éducatif 

des différents accueils en lien avec le PEDT de la collectivité, son plan mercredi et les 

engagements pris auprès de ses partenaires institutionnels et subventionneurs  

• Accueil et encadrement des enfants aux horaires indiqués et dans le respect de la législation en 

vigueur sur la quantité et la qualité de l’encadrement  

• Reprise du personnel, gestion (formation, congés…) et rémunération  

• Démarches auprès de la CAF dans le cadre de la Convention Territoriale Globale et des 

versements des PSO et Bonus territoire ; auprès toute administration liée au fonctionnement et 

au suivi des accueils collectifs de mineurs  



 
 

• Organisation, fourniture et contrôle des repas et des collations  

• Entretien et gestion des équipements, du matériel et du mobilier (règlement intérieur, 

nettoyage, renouvellement des équipements pédagogiques, mise à jour de l’inventaire des biens). 

 

En accord avec le Projet Educatif Local de la Communauté de Communes tel qu’il avait été adopté par 

délibération du Conseil de Communauté du 27 septembre 2016, et dont les orientations générales seront 

respectées, le délégataire élabore le projet pédagogique et le plan d’animations proposés au sein de 

chaque structure d’accueil. 

 

Depuis 2022, la Communauté de Communes du Pays de Barr s’est engagée dans la mise en place d’un 

Projet Educatif de Territoire (PEDT) ayant vocation de permettre à l’ensemble des acteurs éducatifs de 

coordonner leurs actions de manière à respecter au mieux les besoins et aspirations de chaque enfant. 

Sur appui d’un diagnostic participatif réalisé en 2021 auprès des familles ayant des enfants âgés de 0-

21ans, il en est ressorti un état des lieux partagé faisant apparaitre les attentes des familles, les 

problèmes rencontrées, les enjeux environnementaux et sociaux... 

Outre sa déclinaison dans l’opérationnalité des services existants, ce PEDT a vocation à se déployer lors 

des temps d’accueils de loisirs périscolaire, les mercredis et autres jours de classe en : 

- Mettant en place une offre éducative périscolaire de qualité le mercredi 

- Permettant l’accessibilité et l’inclusion de tous les enfants 

- Veillant à la qualité et l’information des activités proposées. 

Selon le diagnostic établi en 2021, le PEDT s’est déployé autour  

- D’activités sportives 

- D’activités culturelles 

- Actions de prévention/sensibilisation 

Une recherche de progression pédagogique est attendue. La collectivité se place dans la co-construction 

de projets d’animation de l’accueil de loisirs périscolaire avec les équipes d’animation SAJ, en particulier 

le mercredi. 

Les effets attendus : 

- Assurer un encadrement de qualité 

- Développer le travail inter-structure 

- Développer le partenariat local et accompagner la vie associative 

- Viser la complémentarité et l’équilibre des actions 

- Favoriser une accessibilité équitable à l’offre de service 

- Améliorer la communication autour des actions. 

Le PEDT s’appuiera sur les activités déjà mises en place, les dispositifs éducatifs existants, les locaux 

disponibles et les compétences mobilisables.  

Il est donc attendu du délégataire retenu, d’élaborer un programme respectant le plan mercredi et de 

respecter la charte de qualité « plan mercredi » à laquelle il est adossé. 



 
 

 

 

 
 
Le délégataire est chargé d'organiser et de mettre en place des services d'accueils périscolaires et 
extrascolaires. Cela implique de recevoir les enfants après les temps scolaires sur la pause méridienne et 
après les cours ; les mercredis et les vacances selon les sites, en proposant des activités éducatives, 
récréatives et de loisirs. 
 
 
Pour la pause méridienne l’enfant est pris en charge par le personnel du Délégataire.  
Cet accueil inclut la fourniture et le service d’un repas répondant aux exigences de qualité imposées au 
Délégataire. 
 
Pour l’accueil de loisirs périscolaire du soir, l’enfant est pris en charge par le personnel du Délégataire 

pendant toute cette durée.  

Cet accueil inclut la fourniture d’un goûter organisé par le Délégataire. 

 

Le mercredi : les structures d’accueil de Valff, Barr - Centre, Barr Tanneurs, Bourgheim, Epfig et Dambach-

la-Ville fonctionnent de 8h jusqu’à 18h30.  

 
Toutes les structures d’accueil fonctionnant les jours scolaires lors de la pause méridienne et le soir après 

l’école (fermeture des accueils à 18h30, sauf Dambach-la-Ville, Dambach-la-Ville Annexe et Epfig qui 

ferment à 19h).   

Les horaires d’ouverture sont spécifiques à chaque structure en fonction des horaires scolaires de(s) 

commune(s) concernée(s).  

Dans le cas des sites de Blienschwiller, de Bourgheim et de Saint-Pierre, le délégataire assurera 

l’accompagnement des itinérances entre les écoles et des accueils périscolaires. 

Il en sera de même en cas de déplacement à pied pour la restauration comme cela est actuellement le 

cas à Andlau et Saint Pierre (cf. Point 3 ci-dessous).  

Pour l’accueil du soir : il faut intégrer dans l’organisation des sites que les enfants pourront quitter les 

services d’accueil de manière échelonnée. 

 

Concernant le Taux d’encadrement, la collectivité, dans le cadre de la démarche de PEDT, autorise 

l’application du taux d’encadrement fixé par le Décret n° 2018-647 du 23 juillet 2018 modifiant des 

définitions et des règles applicables aux accueils de loisirs  

La collectivité souhaite voir appliquer le taux d’encadrement le plus haut systématiquement dans les 

sites déclarés et les services de cantine équivalent ou dépassant 30 enfants en accueil. 

Soit actuellement : 

- 1 animateur pour 10 enfants de -6 ans et 1 animateur pour 14 enfants de +6 ans en temps 

périscolaire  

2. ACCUEIL DURANT LES TEMPS EXTRASCOLAIRES  

1. ACCUEIL LES JOURS SCOLAIRES (PERISCOLAIRE) 



 
 

L’accueil extrascolaire fonctionne sur certains sites tous les jours de la semaine pendant les vacances 

scolaires à l’exception des vacances de noël et les jours fériés. 

 

Pendant les vacances scolaires, les structures suivantes fonctionnent selon : 

 

- Valff : de 8h à 18h30 pendant les petites vacances (sauf Noël) et grandes vacances (sauf mois 

d’août) 

- Barr – Centre : de 8h à 18h30 pendant les petites vacances (sauf Noël) et grandes vacances (sauf la 

dernière semaine du mois d’août) 

- Dambach-la-Ville : de 8h à 18h30 pendant les petites vacances (sauf Noël) et grandes vacances 

(ouverture pendant 4 semaines en juillet)  

- Epfig : de 8h à 18h30 pendant les petites vacances (sauf Noël)  

 

Il s’agira de prendre note que les enfants pourront quitter les services d’accueil de manière échelonnée.  

 

Le taux d’encadrement le plus haut systématiquement devra toutefois être appliqué dans les sites 

déclarés et les services de cantine équivalent ou dépassant 30 enfants en accueil. 

Soit actuellement : 

- 1 animateur pour 8 enfants de -6ans et 1 animateur pour 12 enfants de +6ans en temps 

extrascolaire 

 

En cas de déplacement pour les activités nécessitant un transport en bus sur le temps extrascolaire, le 

Délégataire fera appel au prestataire de son choix et prendra en charge les frais de transport. 

 

 

 

Les déplacements entre les écoles et les sites périscolaires se font soit en bus, soit à pied. 

Des transports sont organisés entre les écoles de certaines communes et les structures d’accueil 

« centrales ». Ceux-ci s’appuient sur les circuits définis dans le cadre de regroupements pédagogiques 

intercommunaux (RPI), organisés par la Région Grand Est et adaptés au fonctionnement du service 

périscolaire de la CCPB. Le délégataire aura à charge d’assurer le bon déroulement de ces temps de 

transport, notamment en prévoyant les accompagnateurs nécessaires dans ses effectifs et en assurant le 

lien avec les écoles et les communes afin d’anticiper et d’accompagner toute modification d’organisation 

scolaire.  

 

 

Les itinérances en bus sont mises en place : 

- Entre le RPI Goxwiller-Bourgheim et l’accueil de Bourgheim 

- Entre le RPI Bernardvillé-Reichsfeld-Itterswiller et l’accueil de Blienschwiller  

- Entre le RPI Blienschwiller-Nothalten et l’accueil de Blienschwiller  

- Entre le RPI Saint-Pierre et Eichhoffen et l’accueil de Saint Pierre  

3. GESTION DE L’ITINERANCE 



 
 

Actuellement, les coûts du transport dans le cadre des RPI sont portés par la Région Grand Est. Dans 

le cadre de conventions conclues avec la Région, la CCPB prend en charge les éventuels suppléments 

liés à la desserte des périscolaires.  

En cas de déplacement pour les activités nécessitant un transport en bus, le Délégataire fera appel au 

prestataire de son choix et prendra en charge les frais de transport. 

Le délégataire assurera la fourniture des repas et des goûters pour les enfants en sélectionnant le 

prestataire de son choix.  

Il devra s’assurer qu’une prestation de qualité soit offerte par le prestataire tant sur : 

- Un plan hygiénique : respect des règles d’hygiène et de sécurité sanitaire en matière de 

restauration collective ;  

- Un plan nutritionnel : repas équilibrés, variés, digestes, garants d’une bonne santé ;  

- Un plan organoleptique : repas de bonne qualité, appétissants et bien présentés.  

Le délégataire devra respecter les réglementations en vigueur et notamment le PNNS (grammage, 

équilibre…) ainsi que les modalités suivantes :  

- Les repas doivent être livrés en liaison chaude ou froide, sachant qu’à ce jour les sites sont pourvus de 

fours permettant la remise en température pour une livraison froide. 

- Le service et la distribution des repas sont assurées par le personnel du prestataire ou du Délégataire - 

Le prestataire doit présenter des menus à 3 ou 4 composantes : entrée, plat principal, produit laitier, 

dessert 

 - Le prestataire doit présenter des « menus sans porc » et « sans viande » pour les familles en faisant la 

demande,                      - Le 

prestataire veille à adapter le conditionnement et la présentation aux enfants                          - Le 

prestataire et le Délégataire doivent veiller à mettre en œuvre des actions visant à réduire les déchets et 

éviter le gaspillage alimentaire en lien avec la démarche établie entre la CCPB, le délégataire et le 

SMICTOM                                - Le 

prestataire assure un pourcentage de produits issus de circuits courts et d’agriculture biologique, 

raisonnée ou locale. Le Délégataire fait une proposition dans son dossier en ce sens.             - Le 

prestataire indiquera ses modalités d’accueil et de suivi des enfants devant bénéficier d’un PAI ou 

souffrant d’une allergie alimentaire, ainsi que la formule repas envisagée. 

Le délégataire pourra recourir à un prestataire pour la préparation et la livraison des repas. Selon les 

installations existantes sur les différents sites, le délégataire proposera la liaison la plus adaptée :  liaison 

froide ou chaude. 

Il est à noter également les particularités suivantes :   

- À Andlau, les locaux utilisés lors de la pause méridienne pour la restauration sont mis à disposition 

via une convention entre le délégataire et l’institut Mertian. Au vu de la configuration des lieux et 

de l’organisation de l’accueil des enfants, il est demandé au candidat de se rapprocher du directeur 

de l’institut Mertian pour assurer la fourniture des repas dans le cadre de la DSP.  

4. REPAS  

 



 
 

 

- Pour le site périscolaire et extrascolaire de Barr - Centre, les repas seront livrés par le prestataire 

choisi par le délégataire de la collectivité et livrés dans la cuisine centrale qui est gérée par la ville 

de Barr. Le multi accueil étant communal, la cuisine est rattachée à leur délégation. Le candidat 

retenu devra donc se rapprocher de ce délégataire pour assurer la réception, la chauffe des repas 

ainsi que la réalisation de la vaisselle dans le cadre d’une convention, ou proposer une autre 

solution qui devra être développée dans le mémoire technique. 

 

- A Saint Pierre : les locaux utilisés lors de la pause méridienne pour la restauration sont mis à 

disposition via une convention entre le délégataire et la maison de retraite « Missions Africaines » 

à Saint Pierre. Au vu de la configuration des lieux et de l’organisation de l’accueil des enfants, il est 

demandé au candidat de se rapprocher du directeur de l’EHPAD pour assurer la fourniture des 

repas dans le cadre de la DSP. 

Un recensement des évolutions de l’habitat et des besoins des familles auprès des 20 communes, a mis 

en évidence des attentes à moyen/court terme.   

Le délégataire devra assurer l’exploitation et la gestion des nouvelles structures suivantes : 

- A Saint Pierre- Eichhoffen :  ouverture d’un nouveau site dès la rentrée 2024  

- Capacité maximale en nombre de places pause méridienne : 25 et en soirée : 15  

Fonctionnement les jours scolaires (lundi, mardi, jeudi et vendredi) midi et soir 

 

Chaque site fera l’objet d’un Compte d’Exploitation Prévisionnel pour l’année 2024/2025 spécifique 

pour chaque temps d’accueil.  

 

Un CEP Total par temps d’accueil ainsi qu'un CEP TOTAL GLOBAL seront également à compléter pour 

l’année 2024/2025. 

 

Pour la deuxième année de la délégation 2025/2026, les capacités théoriques d’accueil seront 

identiques à celle de la première année mais pourront faire l’objet de fluctuation à la hausse (si les 

locaux mis à disposition le permettent) ou à la baisse selon les besoins enregistrés lors des inscriptions.  

 

Il est ainsi proposé de disposer uniquement des CEP Totaux par temps d’accueils ainsi que d'un CEP 

TOTAL GLOBAL pour l’année 2025/2026 qui seront à l’identique des volumes financiers de l’année 

2024/2025. 

 

Ces fluctuations permettront d’équilibrer le fonctionnement de l’ensemble des sites (selon qu'ils seront 

déclarés ou non) en respectant la capacité totale par temps d’accueil et en optimisant toutes les 

ressources humaines disponibles, pour répondre aux besoins des familles.  

 

 

Ainsi les capacités d’accueil définies par année scolaire seront les suivantes : 

- 900 Places périscolaire midi 

- 571 Places périscolaire soir 

- 255 Places périscolaires mercredi 

5. OUVERTURE DE NOUVEAUX ACCUEILS  

 



 
 

- 195 Places extrascolaire petites vacances (PV) 

- 190 Places extrascolaire été 

 

 

Outre sa mission d’accueil des enfants et d’animation socio-éducative, le délégataire assurera 

notamment :  

- Les relations avec les parents tant en ce qui concerne les transmissions quotidiennes des 

informations relatives à l’accueil de l’enfant que pour la constitution des dossiers administratifs, 

médicaux ou financiers, ainsi que pour le paiement des familles ; 

- Les relations avec la Caisse d’Allocations Familiales pour le rendu des éléments nécessaires à la 

perception des prestations de cette dernière ; 

- Le cas échéant, la mise en place de contrats avec le ou les prestataires pour la fourniture des repas ; 

- Les charges financières liées :  

o à la fourniture des repas, 

o à l’accompagnement des itinérances, 

o entretien courant  (nettoyage des locaux et petite maintenance) , renouvellement des 

petits équipements... ; 

- L’évaluation du dispositif : le prestataire proposera mensuellement et trimestriellement un rapport 

d’évaluation quantitatif, qualitatif et financier ; 

- L’accompagnement avec des animateurs lors des transports des enfants entre les sites d’accueil et 

leurs écoles ; 

- L’établissement des demandes de subventions de l’Etat, ou de tout autre 

financement/participation de tout autre organisme ; 

- La gestion administrative, en particulier la gestion des inscriptions et la facturation. Le règlement 

de toutes les activités se fait par avance au moment de l’inscription et par échéance mensuelle pour 

les inscriptions permanentes. Il encaisse la participation. Aucune autre participation financière que 

celle liée à facturation pour le service réalisé ne peut être réclamée et perçue auprès des familles 

par le titulaire ; 

- L’élaboration du projet pédagogique et les programmes d'activités dont certaines en lien avec le 

Service Animation Jeunesse du Pays de Barr. 

- Respect du rétroplanning posé entre le délégataire et la collectivité comprenant : 

-  les périodicités des achats,  

-  les mises en déchetterie,  

- Les déménagements mobiliers et autres entre les différents sites du territoire, 

- les dates des rencontres mensuelles et trimestrielles 

- Les dates des copils, 

- Date restitution rapport annuel, 

- Les périodes de préinscriptions et d’inscriptions annuelles 

6. PRESCRIPTIONS DIVERSES 



 
 

- les étapes de validation des outils de communication par la collectivité, 

- le suivi des ordures ménagères,  

- La liste du matériel renouvelé par le délégataire dans le cadre de la DSP 

- ... 

 

 

REMARQUE : La définition des prestations a un caractère indicatif. Elle sera précisée dans le cahier des 

charges et pourra être complétée ou modifiée par la collectivité durant les phases de la désignation du 

délégataire. 

 

D. LES PERSONNELS 

Dans les conditions prévues à l’article L 1224-3 -1 du Code du Travail, le prestataire assumera la reprise du 

personnel en place dans chaque structure d’accueil et de leurs avantages sociaux acquis (le détail du 

personnel, de leur qualification et des heures effectuées hebdomadairement sera fourni aux candidats 

dans le cadre du dossier de consultation). 

En cas de changement de Délégataire, le prorata des congés payés, des départs à la retraite et 

rémunérations dus au moment de la période antérieure feront l’objet d’un décompte et d’une facture 

spécifique. Le Délégataire en fera son affaire en respectant la réglementation en vigueur. 

Le Délégataire s’engage à maintenir, pour la durée de la délégation, les droits acquis par le personnel 

repris 

Il relèvera de sa responsabilité de veiller au respect de la législation sur la quantité et la qualité de 

l’encadrement en vigueur en matière d’accueil de la petite enfance.  

Le plan de formation à destination des personnels est communiqué annuellement par le Délégataire à 

l’autorité Délégante.  

Une attention particulière devra être portée par le Délégataire à la formation continue de son personnel 

et à l’accompagnement de ses pratiques. Cette formation devra permettre la prise en compte des 

mutations éducatives et sociales ; et être en mesure de faire évoluer les pratiques en fonction de 

l’organisation et des caractéristiques de l’accueil des enfants.  

Le personnel devra porter une attention particulière au respect des règles d’hygiène et de sécurité dans la 

structure d’accueil. 

Il appartiendra au Délégataire de procéder au recrutement du personnel nécessaire à l’exécution de la 

présente Délégation de Service. 

Le Délégataire s’engage à mettre en œuvre l’effectif légal pour assurer le bon fonctionnement. 

 

E. L’OBLIGATION D’INFORMATION A LA CHARGE DU DELEGATAIRE EN VUE DE PERMETTRE 

A L’AUTORITE CONCEDANTE D’EXERCER SON CONTROLE 

La Communauté de Communes, en tant qu’autorité délégante, conservera le contrôle du service et devra 
obtenir du délégataire toutes les informations nécessaires à l'exercice de ses droits et obligations, et ce, 
dans tous les domaines : technique, organisationnel, juridique, comptable, notamment, de nature à lui 
permettre d’exercer son contrôle sur l’exercice de l’activité déléguée. 



 
 

Ces obligations seront définies dans le contrat de délégation de service public (remise de rapports, 
comptes rendus, accès au site, etc. avec les pénalités et autres sanctions afférentes). 

La non-production, la production tardive ou incomplète des documents exigés pourront être sanctionnées 

par le prononcé de pénalités. 

En outre, le délégataire devra garantir l’accès aux installations et à différents documents techniques et 
financiers relatifs à la délégation, aux personnes accréditées par la Communauté de Communes afin 

qu’elles puissent réaliser l’ensemble des contrôles nécessaires. 

 

F. BIENS MIS A DISPOSITION DU DELEGATAIRE 

Les communes ou la Communauté de Communes mettront à disposition du délégataire les différentes 

structures d’accueil existantes dans les communes moyennant le versement d’une redevance aux 

communes concernées et à Communauté de Communes pour occupation du domaine public.  

Celles-ci comportent généralement :  

 

▪ Des locaux destinés à l’animation et à la restauration des enfants, à l’exception de ceux situés 

à l’Ehpad des Missions Africaines ainsi qu’à l’Institut Mertian pour lesquels le délégataire établira 

directement avec eux les conventions nécessaires et versera directement les coûts afférents.  

 

▪ De cuisine équipée ou cuisine partagée dans le cas d’utilisation de locaux mutualisés, 

 

▪ Des espaces extérieurs.  

Cette redevance sera mise en recouvrement annuellement. 

Ce montant net de TVA est fixe et indexée sur l’indice INSEE du coût de la construction (ICC), l’indice de 

départ étant celui publié au 01 avril 2023  

La Collectivité met également à disposition les principaux équipements (mobilier, ensemble du matériel 

nécessaire à l’exploitation du service…). Le délégataire assurera le renouvellement des équipements 

pédagogiques mis à sa disposition.  

Les charges financières liées à l’utilisation des locaux (eau, gaz, électricité, chauffage, dispositifs de 

collecte des déchets …) seront prises en charge par la CCPB.  

La collectivité dispose d’année de référence dans les charges liées aux fluides et aux OM. Tout écart 

significatif dans les volumes consommés sera à justifier. Au cas contraire la différence de coûts pourra 

être refacturé au délégataire..  

Le délégataire prendra directement en charge les frais téléphoniques (abonnements et consommations) 

pour les sites et son personnel. 

Le délégataire assure sous sa responsabilité et à ses frais, risques et périls, le fonctionnement et 
l’entretien des installations, des équipements.  

Les installations et leurs équipements doivent être maintenus dans un parfait état de propreté et leur 
exploitation doit répondre aux conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 



 
 

Le délégataire prendra les installations en l’état où elles se trouvent au moment de l’entrée dans les lieux 
sans pouvoir n’exercer aucun recours contre le délégant pour quelque cause que ce soit, et n’invoquer à 
aucun moment l’état et la disposition de ces installations pour se soustraire à ses obligations 
 Le Délégataire assurera l’entretien des locaux mis à disposition, y compris le lavage des espaces vitrés il 
s’assure de la propreté, du nettoyage quotidien du bâtiment et des installations en veillant à respecter 
toutes les règles d’hygiène et de sécurité en vigueur. 

Le délégataire fera son affaire personnelle de toutes les servitudes administratives qui peuvent grever les 
installations et qui résulteraient des documents d’urbanisme et des prescriptions d’ordre réglementaire 
s’appliquant aux sites d’exploitation. 

Les biens immobiliers sont incorporés au domaine public. De ce fait, ils ne peuvent notamment être grevés 
d’aucun droit personnel ou réel qui n’ait reçu l’accord préalable et express de la Communauté de 
Communes. 

Le délégataire fera son affaire de l’obtention de toutes les autorisations nécessaires à l’exploitation des 
activités affermées. 
 
 
Cas particuliers :  

- Le site situé à Andlau est intégré dans l’enceinte de l’école élémentaire à l’exception de ceux 

permettant l’accueil sur le temps de restauration qui se situent à l’institut Mertian. Les locaux 

utilisés dans l’enceinte de l’école sont mis à disposition via une convention entre la collectivité 

(pour son délégataire) et la Commune d’Andlau ; concernant ceux de l’institut Mertian, une 

convention entre le délégataire et l’institut clarifiera l’occupation et les couts de restauration.   

 

- Le site de Barr - Centre, les repas seront livrés par le prestataire choisi par le délégataire de la 

collectivité et livrés dans la cuisine centrale qui est gérée par la ville de Barr. Le multi accueil étant 

communal, la cuisine est rattachée à leur délégation. Le candidat retenu devra donc se rapprocher 

de ce délégataire pour assurer la réception, la chauffe des repas ainsi que la réalisation de la 

vaisselle dans le cadre d’une convention, ou proposer une autre solution qui devra être développée 

dans le mémoire technique. 

 

 

- L’accueil sur le temps méridien situé à Saint-Pierre est intégré dans l’enceinte de l’Ehpad « Missions 

Africaines ». Les locaux utilisés sur ce temps sont mis à disposition via une convention entre le 

délégataire et l’Ehpad en vue de clarifier l’occupation et les coûts de restauration.   

 

G. LE SORT DES BIENS AU TERME DU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

En fin de contrat, que celle-ci intervienne à son expiration normale ou à l’occasion d’une résiliation 

anticipée :  

- les biens, installations, équipements, et matériels nécessaires à l’exploitation restent la propriété 
de la collectivité et lui seront remis gratuitement et de plein droit en état normal d’entretien ;  
 

- la Communauté de Communes se réserve la possibilité de reprendre ou de faire reprendre à titre 
onéreux les biens et stocks financés par le délégataire et non nécessaires à l’exploitation du service ; 
 

- les biens acquis par le délégataire pour les besoins de son activité propre lui restent acquis.  
 



 
 

H. LA DUREE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC  

Il est envisagé que la durée de la délégation de service public soit de 2 ans (24 mois), à compter :  

-  du 1er septembre 2024 au 31 août 2026 pour la gestion complète des sites avec une passation 

obligatoire des dossiers administratifs entre  1er juillet 2024 et le 31 août 2024.  

 

I. LES RESPONSABILITES ET GARANTIES DU DELEGATAIRE 

Le délégataire assure la continuité du service public de gestion et d’exploitation des services délégués. 

Il gardera, en toute circonstance, l’entière responsabilité vis-à-vis de la Communauté de Communes, de la 

bonne exécution de l’intégralité des prestations qui lui sont confiées. 

Le délégataire contracte à ses frais toutes les assurances utiles et doit avoir sur les lieux des installations 

un représentant responsable pouvant répondre pour lui, dont les coordonnées doivent impérativement 

être communiquées à la Communauté de Communes. 

Les agents dûment accrédités par la Communauté de Communes peuvent procéder à toutes les 

vérifications utiles pour s’assurer que l’exploitation est réalisée dans le cadre des conditions de la 

convention de délégation de service public.  

Le délégataire sera seul responsable vis-à-vis des usagers et des tiers, et fera son affaire personnelle des 

conséquences de tous les litiges et dommages pouvant résulter de son fait, à l’occasion de l’exécution de 

la prestation. La responsabilité de la Communauté de Communes ne pourra être engagée à l’occasion 

d’un dommage survenu dans ce cadre, le délégataire et ses assureurs renonçant par avance à tout recours 

à l’encontre du délégant et de ses assureurs. 

Le délégataire pourra subdéléguer à des tiers une partie de l’exécution du service public qui lui est confié, 

à la condition expresse que le délégataire conserve la responsabilité entière du service et que cette 

subdélégation soit assurée dans le respect complet des stipulations de la Convention de délégation de 

service public. 

Le délégataire sera tenu, avant la conclusion de tout contrat de subdélégation dépassant un seuil 

contractuellement défini, de soumettre le choix du subdélégataire envisagé à l’accord de la Communauté 

de Communes, qui pourra exiger tout justificatif afférent aux capacités du subdélégataire pressenti. 

 

J. FIN DU CONTRAT 

 

Les cas de fin de contrat sont prévus, dont la résiliation pour motif d’intérêt général, à l’initiative de la 

Communauté de Communes ; des clauses sur les effets de l’expiration du contrat et la continuité du 

service public seront également prévues. 

 

 

 



 
 

caracteristiques financieres de la Delegation de service public 

 

A. LA REMUNERATION DU DELEGATAIRE 

 

Dans le cadre de la délégation de service public, le délégataire assumera la gestion et l’exploitation des 

structures d’accueil périscolaire et extrascolaire de la Communauté de Communes du Pays de Barr, à ses 

risques et périls. 

Il supportera l’ensemble des charges relatives à l’exploitation du service public délégué. 

La rémunération du délégataire sera assurée par les résultats d’exploitation des structures d’accueil 

périscolaires et extrascolaires.  

A ce titre il se rémunérera  

- sur l’usager au titre des participations familiales  

- sur la participation de la Caisse D’allocations Familiales dans le cadre de la Convention Territoriale 

Globales signée en 2022   

La rémunération du Délégataire est réputée comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres 

frappant obligatoirement le service. Le Délégant ne prendra en charge aucune perte de recettes. 

Le Délégataire est tenu d’accepter, pour l’acquittement des droits, l’ensemble des moyens de paiement 

d’usage courant.  

Les recettes perçues par le Délégataire doivent impérativement faire l’objet d’une comptabilisation 

individualisée par activité (périscolaire/extrascolaire) et les versements de la CAF ventilés par site (à la fois 

pour la PSO et les Bonus Territoire) et apparaître dans les comptes annuels de résultat de l’exploitation et 

comptes rendus financiers annuels.  

Les conditions de mise en œuvre et de fonctionnement du système des encaissements ainsi que les 

modalités de relance et de poursuite en cas d’impayés sont précisées dans le règlement intérieur. 

 

Il est précisé que la Communauté de Communes conserve la prérogative relative à la fixation des grilles 

tarifaires applicables aux activités périscolaires et extrascolaires ; cependant cette dernière sera élaborée 

conjointement chaque année avec le délégataire retenu à l’exception de la 1ère année de fonctionnement. 

Ainsi, la grille tarifaire 2024/2025 est déjà fixée par délibération du 5 décembre 2023. 

Par ailleurs, afin de tenir compte des contraintes de service public imposées par la Communauté de 

Communes, celle-ci versera au prestataire une participation dont le montant sera défini dans le cadre des 

négociations menées avec les différents candidats à la délégation de service public.  

Cette participation ne pourra en aucun cas constituer une subvention d’équilibre, la charge de 

l’exploitation se faisant aux risques et périls du délégataire. 

 



 
 

B. REDEVANCE PERCUE PAR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE BARR 

 

Le délégataire s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine dont les modalités seront définies 

dans le projet de convention. 

Le montant et les modalités de calcul de ces frais et de la redevance annuelle qui en découlera seront 

détaillés dans le contrat. 

 

C. ESTIMATION DE LA VALEUR DE LA CONCESSION 

Une estimation de la valeur de la concession a pour objectif notamment, de déterminer quelle sera la 

procédure de passation applicable. 

En outre, les articles R 3121-1 et R 3121-2 du Code de la commande publique disposent que : 

« I. - La valeur estimée du contrat de concession est calculée selon une méthode objective, précisée dans 

les documents de la consultation mentionnés à l’article R 3122-7. Elle correspond au chiffre d’affaires 

total hors taxes du concessionnaire pendant la durée du contrat, eu égard à la nature des prestations qui 

font l’objet de la concession. 

Pour estimer la valeur du contrat de concession, l’autorité concédante prend notamment en compte : 

 1° La valeur de toute forme d’option et les éventuelles prolongations de la durée du contrat de concession 

; 

 2° Les recettes perçues sur les usagers des ouvrages ou des services, autres que celles collectées pour le 

compte de l’autorité concédante ou d’autres personnes ; 

 3° Les paiements effectués par l’autorité concédante ou toute autre autorité publique ou tout avantage 

financier octroyé par l’une de celles-ci au concessionnaire ; 

4° La valeur des subventions ou de tout autre avantage financier octroyés par des tiers pour l’exploitation 

de la concession ; 

 5° Les recettes tirées de toute vente d’actifs faisant partie de la concession ; 

 6° La valeur de tous les fournitures et services mis à la disposition du concessionnaire par l’autorité 

concédante, à condition qu’ils soient nécessaires à l’exécution des travaux ou à la prestation des services ; 

 7° Toutes primes ou tous paiements au profit des candidats ou des soumissionnaires ». 

La valeur de la concession sur sa durée totale est estimée à environ 5 100 000 € HT.  

 

la procedure de consultation  

On est en dessous du seuil européen qui est de 5 382 000 €HT  

Les règles procédurales applicables aux contrats de concession sont décrites au Code Général des 

Collectivités Territoriales (CGCT) au le Code de la Commande Publique (CCP) art. L.1121-3 du CCP : la 



 
 

délégation de service public mentionnée à l'article L. 1411-1 du CGCT est une concession de services 

ayant pour objet un service public (…) 

Au vu de la valeur de la concession précitée, une procédure formalisée simplifiée devra être mise en 

œuvre selon : 

 - la rédaction de l’avis de concession selon l'arrêté du 23 mars 2016, 

 - la publication de l’avis de concession au BOAMP ou autre JAL, 

 - la réception des candidatures et des offres dans un délai raisonnable.  

S’agissant de la consignation des étapes de la procédure, si elle est obligatoire en procédure formalisée, 

elle est conseillée en procédure simplifiée et ce « par tout moyen approprié » (article 13 du décret du 1er 

février 2016). 

  



 
 

les etapes de la consultation - Retroplanning  

Phases de la procédure  Calendrier  

1. Rédaction des pièces de la procédure : 

Règlement de la consultation, projet de contrat, 

document de prix 

En cours 

2.Délibération du Conseil de Communauté sur le 

principe de la délégation 

05/12/2023 

3.Avis de publicité : 

Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics et 

publication spécialisée 

08/01/2024  

4.Date limite de réception des offres : 

Aucun minimum mais il est conseillé un délai 

raisonnable. 

Procédure ouverte impliquant une remise simultanée 

des candidatures et des offres 

16/02/2024 

5.Commission de Délégation de Service Public – 

d'ouverture des plis : 

Saisine préalable pour avis. 

Composition arrêtée par délibération en date du 30 

juillet 2020. 

3 réunions au maximum et 2 au minimum 

Du 19/02 au 25/03/2024 

6.Libre négociation des offres par le Président ou la 

personne déléguée (organisation de réunions de 

négociation) et classement des offres / choix du 

concessionnaire 

Du 26/03 au 23/04/2024 

7.Délibération du Conseil de Communauté sur le choix 

du délégataire et le contrat de délégation : 

2 mois au moins doivent s'écouler entre la saisine de 

la Commission d’ouverture des plis et la délibération. 

Possibilité de délibérer à compter du 

24/04/2024 --- délibération en conseil du 

21/05/2024 

8.Transmission de la délibération au Contrôle de 

légalité 

 

9.Information des candidats non retenus : 

Respect d'un délai de 16 jours, ou 11 jours par voie 

électronique, entre envoi et conclusion du contrat 

Du 29/05 au 14/06/2024 



 
 

10.Signature du contrat et transmission du contrat et 

ses annexes au Contrôle de légalité 

Possible à compter du 17/06/2024 

11.Notification du contrat et information du Contrôle 

de légalité dans les 15 jours qui suivent 

Possible à compter du 19/06/2024 

12.Publication du dispositif de la délibération dans 

une publication locale diffusée dans l'ensemble des 

collectivités membres de l'EPCI 

A partir du 29/05/2024 

13.Notification du contrat et information du contrôle 

de légalité de la Préfecture dans les 15 jours qui 

suivent la signature 

 

14.Mise à disposition du public des documents relatifs 

à la DSP pendant au moins un mois 

A compter du 29/05/2024 

15.Mise à disposition des données essentielles sur le 

profil acheteur  

 

 
NB : Les candidatures et les offres seront appréciées selon les critères définis au futur cahier des charges.  

Pourront notamment y figurer les critères suivants permettant de juger de la capacité des candidats à 

assurer une bonne exécution du service : 

- Critères de sélection des candidatures : 
 

o Garantie professionnelles et financières ; 
o Respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L5212-1 à 

L5212-4 du code du travail ; 
o Aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service 

public. 

- Critères de sélection des offres : 
 

o Valeur technique de l’offre au regard du dossier technique et notamment : 
 

▪ Qualité du projet pédagogique (objectifs pédagogiques, projet d’animation 
quotidienne et thématique, qualité des repas et goûters, équipe pédagogique 
(rôles, missions, normes d’encadrements), santé hygiène et sécurité, participation 
et information des familles) ; 
 

▪ Qualité du mémoire technique précisant l’organisation et le fonctionnement des 
structures (régime et gestion des pré-inscriptions/inscriptions, reprise du 
personnel, moyens humains affectés au service et formation, régime de 
facturation/impayés, entretien courant et maintenance des équipements, 
association, gestion de l’itinérance) ; 
 

▪ Cohérence du projet de règlement intérieur avec le reste de l’offre. 
 

o Offre financière : montant des recettes (CCPB, CAF, familles), dépenses 
(encadrement/animation, repas et goûters, matériel pédagogique, entretien, frais de 
structure, …) 



 
 

conclusion 

 

La Communauté de Communes du Pays de Barr entend à l’appui du présent rapport soumettre au Conseil 

de Communauté lors de sa réunion plénière du 5 décembre 2023 une délibération tendant à se prononcer 

sur le principe d’engagement d’une procédure de délégation de service public dans le cadre de la gestion 

et l’exploitation des activités périscolaires et des accueils extrascolaires conformément aux modalités 

détaillées qui ont été développées contenant plus particulièrement les caractéristiques des prestations 

que devra assurer le futur délégataire. 

 

 

 

 
 



 
 

 

DELIBERATION  
POINT N° 13 

 
 
OBJET :  fixation des nouvelles grilles tarifaires des services périscolaires-

extrascolaires et services de restauration avec garderie, appliquées à 
l’ensemble des sites déployés sur le territoire communautaire dès la rentrée 
de septembre 2024 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 

Contexte 
 

La Communauté de Communes du Pays de Barr, au titre de ses compétences optionnelles au 
titre de l’action sociale communautaire et tel qu’elles résultent de ses statuts prescrits par arrêté 
préfectoral du 28 mars 2017, est notamment compétente dans le domaine suivant : 
 

* Actions dans le domaine de l’enfance et de la jeunesse 
Détermination, mise en œuvre et conduite d’une politique communautaire en matière d’enfance et 
de jeunesse prenant appui sur un Projet Educatif Local en partenariat avec l’ensemble des acteurs 
impliqués. 

 
Les actions déployées à ce titre comprennent la création, la construction, l’entretien et le 
fonctionnement d’équipements et de structures déclarés d’intérêt communautaire destinées 
à : 

o L’animation d’un Relais Petite Enfance (RPE) ; 
o L’exercice des activités de crèche, garderie avec restauration, accueils de loisirs 

périscolaires et extrascolaires ainsi que leur gestion, et déclarées d’intérêt 
communautaire ; 
 

Ainsi dans le cadre de l’exercice de sa compétence optionnelle en matière de politique enfance 
jeunesse, la collectivité a développé sur son territoire plusieurs équipements d’accueil 
répondant aux nombreux besoins de nos familles. 
 
Ces structures, ouvertes aussi bien en temps périscolaires qu’extrascolaires, permettent aux 
enfants présents de bénéficier d’un accompagnement pédagogique qualitatif dans un 
environnement respectueux de leur bien-être. 
 
A ce titre, un contrat de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation des activités 
périscolaires et des accueils extrascolaires de la CCPB, précédemment gérés pour partie en régie 
directe et par une autre partie via des marchés de service, a été attribué à l’Association Générale 
des Familles, par délibération en date du 5 juillet 2021, pour une durée de trois ans, soit jusqu’au 
31 aout 2024. 
 
Conformément aux engagements respectifs pris dans les comptes d’exploitation prévisionnels 
(CEP) approuvés lors de la seconde signature de la Délégation de Service en septembre 2021, la 
grille tarifaire avait connue des évolutions diverses. 
 
En effet, au regard de l’intégration des nouvelles exigences qualitatives, de l’achat des fours dont 
les coûts ont déjà été intégré dans la grille de l’année 2022/2023 ainsi que de l’influence sur les 
budgets familiaux des évolutions de couts énergétiques, il a été proposé une évolution moyenne 
de 5% annuelle durant cette seconde DSP. 
 
Aussi à l’issue des discussions menées avec le COPIL Enfance et Jeunesse en sa séance 6 
novembre 2023, il est proposé d’approuver la nouvelle grille tarifaire applicable aux rentrées 
2024/2025 et 2025/2026.  



 
 

En adoptant : 

 

- Une révision des grilles tarifaires avec une augmentation unique entre la rentrée 

2023/2024 et 2025/2026 de 5% appliquée pour les 2 années de DSP à venir 

- L’application des dispositions complémentaires déjà approuvées précédemment  

 
 
Ces éléments sont ainsi présentés en annexe. 
 
 
ENTENDU  l’exposé de la Vice-Présidente en charge de l’Enfance et de la Jeunesse ;   
 
VU  la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification 

de la coopération intercommunale ; 
 
VU la loi N° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU la loi N° 2014-58 du 24 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
 
VU la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 
 
VU le décret N° 2006-753 du 29 juin 2006 relatif au prix de la restauration scolaire pour les 

élèves de l’enseignement public et notamment son article 1er ; 
 
VU le Code de Commerce et notamment ses articles L410-1 et L410-2 relatifs à la liberté des 

prix et à la concurrence ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2331-10°, L 

2541-12, L2543-4 et 5211-1 ; 
 
VU l’Arrêté Préfectoral du 22 octobre 2012 portant création de la Communauté de Communes 

Barr Bernstein par fusion des Communautés de Communes du Piémont de Barr et du 
Bernstein et de l’Ungersberg et adoption de ses statuts ;  

 
VU l’Arrêté Préfectoral du 30 décembre 2016 portant changement de dénomination, mise en 

conformité partielle des statuts et refonte statutaire de la Communauté de Communes 
Barr Bernstein ; 

 
VU l’Arrêté Préfectoral du 28 mars 2017 portant mise en conformité des statuts de la 

Communauté de Communes du Pays de Barr ; 
 
CONSIDERANT que l’EPCI détient à ce titre une compétence facultative dans le domaine de 

l’enfance et de la jeunesse comprenant, notamment, la gestion de l’accueil périscolaire et 
de centres de loisirs sans hébergement ainsi que les services de restauration scolaire 
avec garderie déclarés d’intérêt communautaire ; 

 
CONSIDERANT qu’en consécration de la délibération du 28 octobre relative au Projet de Territoire 

plaçant la politique enfance Jeunesse comme un des axes majeurs de la feuille de route 
du mandat ; 

 
CONSIDERANT la délégation de Service actuellement en place depuis le 1er septembre 2021 

auprès d’AGF pour l’ensemble des services d’accueil ACM du territoire ; 
 



 
 

CONSIDERANT qu’il convient de faire évoluer la grille tarifaire actuelle pour la rentrée de 
septembre 2024 en y intégrant une augmentation de 5% ; 

 
SUR avis du COPIL Enfance Jeunesse en sa séance du 6 novembre 2023 
 
SUR avis des Commissions Réunies en leur séance du 14 novembre 2023 
 
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
APPROUVE  les nouvelles grilles tarifaires des services périscolaires-extrascolaires et services 

de restauration avec garderie, appliquées à l’ensemble des sites déployés sur le 

territoire communautaire dès la rentrée de septembre 2024 et pour les 2 années de 

la DSP, selon les conditions exposées précédemment –telles qu’elles sont 

annexées à la présente délibération.  

 

 

 



 
 

 

Annexe N° 1 

 

 
Colonne A : grille tarifaire pour la rentrée 2023/2024 

 
Colonne B : la grille tarifaire pour les 2 années de DSP à venir soit 2024/2025 

et 2025/2026  
 
 
 
 
 

 
 

 

  
 

 
Correspondant à la grille tarifaire suivante, transmise aux candidats de la future 
DSP pour les 2 années scolaires à venir 



 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Les éléments complémentaires à l’application de la grille tarifaire : 
- Baisse de 5% pour le deuxième enfant inscrit et 10 % pour le 3ème enfant et plus. 
- Majoration de 20% pour les enfants hors Communauté de Communes Pays de Barr 

à l'exception des enfants issus du RPI concentré Dambach-La-Ville/Dieffenthal  
- L’application du forfait vacances 4 jours n'est possible que pour les semaines 

incomplètes (ex : jour férié)  
- Majoration de 7,50€ pour retard après fermeture de la structure.  
- En application du règlement intérieur, la Collectivité et son délégataire pourront 

proratiser le montant du forfait en cas de parents séparés  
- Application d’une tarification forfaitaire pouvant être consommée sur plusieurs sites 

 
 
 
 
 
 
 

Validation des critères de priorité sur la période de la DSP 
1. Enfants scolarisés dans la commune 
2. Enfants déjà inscrits dans la structure l’année précédente 
3. Enfants selon le plus grand nombre d’actes demandés 
4. Enfants dont la sœur ou le frère fréquente déjà l’accueil périscolaire 
5. Enfants dont les deux parents (ou le parent, dans le cas d’une 

famille monoparentale) travaillent 
6. Date de dépôt de la demande 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

DELIBERATION  
POINT N° 14 

 
 
OBJET :  Approbation de la grille tarifaire des activités déployées par le service 

animation jeunesse (SAJ) pour l’année 2024 
 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 
Conformément à ses statuts, la Communauté de Communes du Pays de Barr exerce une 
compétence facultative en matière Enfance Jeunesse au travers de 3 profils de services : 
 

- Service Animation Jeunesse 
- Relais Petite Enfance 
- Périscolaires.  

 
L’organisation actuelle nécessite l’application d’une grille tarifaire distincte comportant de 
nombreuses différences notamment en termes de forfaits et d’animations, de réduction des fratries, 
en lien avec les périodes de vacances scolaires. 
 
Les objectifs de cette tarification visant à : 
 

- Conserver une équité d’accès au service, 
- Respecter la mixité du Public selon les attentes de la Caisse d’Allocations Familiales, 

 
 
Le SAJ est ainsi engagé tout au long de l’année : 
 

- Dans l'animation, l'organisation d’ALSH, de mini séjours, de stages,  
- Dans le conseil, l'aide, l'accompagnement et le soutien des projets des jeunes, 
- Dans la prévention, sensibilisation, initiation et découverte 
- Dans l'organisation de manifestations, favorisant le développement culturel, 

éducatif et sportif. 
 
On y retrouve dans les diverses actions menées sous la forme de stages, d’activités à la carte ou 
de sorties/activités à l’extérieur. 
 
ENTENDU  l’exposé de la Vice-Présidente en charge de l’Enfance et de la Jeunesse ;   
 
VU  la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 

des départements et des régions ; 
 
VU la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification 

de la coopération intercommunale ; 
 
VU la loi N° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
VU la loi N° 2014-58 du 24 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
 
VU la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 
 
VU le décret N° 2006-753 du 29 juin 2006 relatif au prix de la restauration scolaire pour les 

élèves de l’enseignement public et notamment son article 1er ; 
 
VU le Code de Commerce et notamment ses articles L410-1 et L410-2 relatifs à la liberté des 

prix et à la concurrence ; 
 



VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2331-10°, L 
2541-12, L2543-4 et 5211-1 ; 

 
VU l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2012 portant création de la Communauté de Communes 

Barr Bernstein par suite de la fusion des Communautés de Communes du Piémont de 
Barr et du Bernstein et adoption de ses statuts, modifiés et actualisés par arrêté 
préfectoral du 7 août 2013, puis du 23 mars 2015 ; 

 
CONSIDERANT que l’EPCI détient à ce titre une compétence facultative dans le domaine de 

l’enfance et de la jeunesse ; 
 
CONSIDERANT qu’en consécration de la délibération du 28 octobre relative Projet de Territoire 

plaçant la politique enfance Jeunesse comme un des axes majeurs de la feuille de route 
du mandat ; 

 
CONSIDERANT que les grilles du SAJ nécessitent d’être revues annuellement ; 
 
SUR avis du COPIL en sa séance du 6 novembre 2023 ; 
 
SUR PROPOSITION des Commissions Réunies en leur séance du 14 novembre 2023 ; 
 
SUR  les exposés préalables résultant du Rapport de Présentation ; 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Après en avoir délibéré,  
A l’unanimité 
 
 
APPROUVE  les grilles tarifaires des activités déployées par le Service Animation Jeunesse pour 

l’année 2024 selon les conditions exposées précédemment –telles qu’elles sont 
annexées à la présente délibération.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Annexe N° 1 

 
 
 

 
 

ANIMATIONS 
   
 

Activités encadrées par un prestataire et/ou les animateurs SAJ de la CCPB : 
 
  

 

Les Stages TARIF DE BASE 
TARIF PREFERENTIEL 

(1) 
 

Stage 1 journée  18 € 15 €  

Stage 2 journées 36 € 30 €  

Stage 3 journées 54 € 45 €  

Stage en 1/2 journée supplémentaire 9,50 € 7,50 €  

Les activités à la carte  TARIF DE BASE 
TARIF PREFERENTIEL 

(1) 
 

          Art&Création (1/2 journée) 16 € 13 €  

          Art&Numérique (1/2 journée) 16 € 13 €  

Sport&Move (1/2 journée) 16 € 13 €  

Play&Game (1/2 journée) 16 € 13 €  

Nature&Environnement (1/2 journée) 16 € 13 €  

Bien être No stress (1/2 journée) 16 € 13 €  

Bricoler&Réparer (1/2 journée) 16 € 13 €  

Initiation&Découverte (1/2 journée) 7 € 6 €  

Prévention&Sensibilisation (1/2 journée) 6 € 5 €  

Sorties activités extérieures  TARIF DE BASE 
TARIF PREFERENTIEL 

(1) 
 

Sport&Move (1/2 journée) 17 € 14 €  

Sport&Move (1 journée) 22 € 18 €  

Play&Game (1/2 journée) 17 € 14 €  

Play&Game (1 journée) 22 € 18 €  



          Art&Numérique (1/2 journée) 17 € 14 €  

           Art&Numérique (1 journée) 22 € 18 €  

Podcast (1 journée) 26 € 22 €  

Horror night (soirée) 43 € 36 €  

Cani-rando (1 journée) 30 € 25 €  

Équitation (1 journée) 26 € 22 €  

 
(1) Application d’un tarif préférentiel pour les résidents de la CCPB 

   
2 tarifs sont ainsi proposés dans cette grille : 
 

o Tarif de base appliqué à toute famille résidant à l’extérieur du Territoire du Pays de Barr 
o Tarif préférentiel appliqué aux familles résidant sur l’une des 20 communes de la CCPB. 

Minoration de 20% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A ces activités complémentaires s’ajoutent également les tarifs appliqués lors des ALSH et séjours 
courts pour l’été 2024 selon les modalités tarifaires suivantes (base et préférentiel)  
 
 
 



 
Grille tarifaire des ALSH comprenant les repas 
 
 

 
(1) Application d’un tarif préférentiel pour les résidents de la CCPB 

 
 
 
 
 
 
 
 

Deux tarifs sont ainsi proposés dans le cadre des Alsh : 
 

o Tarif de base appliqué à toute famille résidant à l’extérieur du Territoire du Pays de Barr 
o Tarif préférentiel appliqué aux familles résidant sur l’une des 20 communes de la CCPB. 

Minoration de 20% 
 

       
 
 
 
 
 

En cas d’allergie ou d’intolérance confirmé médicalement entrant dans le cadre d’un PAI, il sera possible de 

déduire le coût du repas selon le tarif en vigueur appliqué par le prestataire de restauration 



 
Les séjours courts hors dispositif CAF en 2024 
 
 

 
 
(1) Application d’un tarif préférentiel pour les résidents de la CCPB 
 
 
Deux tarifs sont ainsi proposés : 
 

o Tarif de base appliqué à toute famille résidant à l’extérieur du Territoire du Pays de Barr 
o Tarif préférentiel appliqué aux familles résidant sur l’une des 20 communes de la CCPB. 

Minoration de 20% 
 
 
 
 
 
 


